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I. INTRODUCTION. 

Le présent travail porte déjà par son titre l'empreinte 
d'une recherche purement théorique. En économie poli- 
tique (et peut-être surtout dans cette Allemagne philoso- 
phique, où j'écris) il y a cependant bon nombre de partisans 
de la science, qui seraient disposés à désavouer en elle 
toute pure théorie et à la désigner même comme une perte 
de temps. Or, lorsque je me suis hasardé à donner au 
présent travail le titre qu'il porte, j'ai bien pensé qu'il 
fallait chercher à démontrer en avançant comment, V éco- 
nomique comme science ne peut être qu'une théorie, une 
pure théorie. Après avoir lu cette partie de l'ouvrage, on 
verra que d'après nous la question d'opportunité ne peut- 
être posée que de cette manière: Est-il en général néces- 
saire et désirable de traiter scientifiquement les intérêts 
économiques ? 

Demeure-t-on d'accord là dessus, admet-on que la théo- 
rie ^n'est pas à rejeter en général et de prime abord, on 
devra, reconnaître- bientôt que dans les sciences sociales la 
théorie ne peut pas être, comme dans les recherches des 
choses naturelles et spécialement de la chimie 1 ), un sim- 
ple résumé de tout ce qui est perceptible par nos sens, 
la somme de toute pratique. La théorie est ici tout-à-fait 
indépendante de la pratique; et comme elle a vu le jour 

*) Justus von Liebig: Chemische Briefe. Leipzig und Heidelberg. 
1865. p. 21. 
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sans son assistance, elle peut aussi exister exclusivement 
pour elle-même, et tomber également en ruines sans être 
jamais venue en contact avec la pratique. 

Si la science ne prend pas de celle-ci son premier 
essor, elle doit naturellement chercher ailleurs un point de 
départ. Ce sont les notions fondamentales qui forment ici 
en quelque sorte le noyau, le germe de tout développe- 
ment postérieur. De ce point de vue ces notions sont 
donc le fondement de l'édifice entier, et leur examen ne 
peut jamais être fait avec trop de soins. Aussi la contro- 
verse, la divergence d'opinions qui existe parmi les éco- 
nomistes sur presque toutes les questions de leur ressort, 
ne pourra- 1- elle jamais cesser, tant qu'ils ne seront 
pas tombés d'accord sur les notions fondamentales de la 
science. 

En effet, quoiqu'elle soit aujourd'hui généralement re- 
connue, quoiqu'elle occupe avec dignité la haute position 
qui lui est due dans le domaine de l'esprit et dans la 
gestion des affaires, on n'a pas encore d'idées entièrement 
claires sur les questions qu'elle examine les premières, sur 
les matières qu'elle doit traiter, sur l'étendue de ses re- 
cherches etc. On n'est pas encore tout à fait d'accord sur 
l'objet de cette science. Et tout en reconnaissant pour 
l'ordinaire qu'elle s'occupe de la richesse des nations ou 
du travail qui la produit, on se dispute de nouveau sur ce 
qu'il faut entendre en économie politique sous les expres- 
sions de richesse et de travail, sur l'étendue qu'il faut 
donner à ces mots. 

Il importe donc de débattre le plus souvent possible 
ces questions fondamentales de la science. Ce n'est qu'ainsi 
qu'on parviendra à leur donner bientôt une solution génô- 
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ralement acceptée et par conséquent vraiment scientifique. 
Car, en fait de science, les résultats des recherches ne 
peuvent être considérés absolument comme justes que lors- 
qu'ils devront être reconnus tels par tout homme raison- 
nable. Dans tous les cas où cela n'a pas lieu, ils ne sont 
pas dignes de la science. Ils portent en eux un élément 
individuel étranger à celle-ci et propre à celui-là seul qui 
a fait les recherches. Si la science admet ces résultats, 
elle reconnaît aussi l'élément individuel qu'ils renferment. 
Mais alors les recherches qui aboutissent à des résultats 
contraires ont un droit égal d'exiger aussi la reconnais- 
sance de leur élément individuel (contraire au premier) 
comme scientifique, la proclamation de leur justesse. La 
conséquence en serait évidemment la confusion et la re- 
connaissance d'une même idée comme vraie et fausse en 
même temps. 

Je dirai avec Descartes: „ toutes les fois que deux 
hommes sont d'un avis contraire sur la même chose, à coup 
sûr l'un ou l'autre se trompe; bien plus, aucun d'eux ne 
me semble posséder la vérité, car si les raisons de l'un 
étaient certaines et évidentes, il pourrait les exprimer à 
l'autre de telle manière, qu'il finirait par le convaincre 
également." Cela est incontestable. Il suffit d'avoir tou- 
jours en vue que l'intelligence de toute vérité exige un 
certain développement préable, et que l'une des parties peut 
ne pas avoir la force intellectuelle nécessaire à la con- 
ception d'une idée, d'une théorie, d'une vérité, ou que ce- 
lui qui la comprend n'est pas en état de l'exposer aux 
autres d'une manière assez persuasive. 

Quoiqu'il en soit, il est indubitable que le moyen le 
plus sûr d'établir l'accord est de revenir toujours, avec 
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une ardeur infatigable, sur la discussion des points contestas, 
en les présentant, s'il est possible, sous des jours différents. 

Pénétré} de cette pensée, je chercherai d'apporter aussi 
mon grain de sable à l'édifice encore inachevé. La question 
que je me suis posée se laisse ainsi réduire: Quelles sont les 
limites de l'économie politique? Où commence son do- 
maine et où finit-il? 

Généralement, lorsqu'on s'occupe d'une science on d'une 
question plus spéciale quelconque, on donne dés le com- 
mencement une définition de la science ou de l'objet à 
traiter. Ce procédé ne me parait pas juste, et je tacherai 
de suivre un autre chemin, qui n'a pas été aussi souvent 
frayé jusqu'ici. 

Dans le début de tout travail scientifique on devrait 
se dessaisir de ses propres idées autant que possible pen- 
dant sa durée; on devrait, dans ces limites, oublier tout ce 
qui serait en rapport avec l'objet de l'étude, à fin que, 
délivré de toute influence, on pût considérer les questions 
et les arguments pour eux-mêmes, les peser et les appré- 
cier d'après leur valeur intrinsèque. 

En agissant autrement, en risquant tout de suite une 
définition,, la recherche se trouve limitée dès le commence- 
ment. La définition — qu'elle soit proclamée ou dans 
l'esprit de l'auteur — isole en quelque sorte un terrain, 
plus ou moins vaste, dans lequel seul on a à chercher la 
vérité. Se trouve- 1- elle hors de ce terrain, il est impos- 
sible de l'y découvrir. 

Aussi arrive-t-il rarement que l'on ait étudié complète- 
ment à fond un sujet dès le commencement de son élabo- 
ration. Pendant sa durée on a l'occasion de lire ou de 
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voir plusieurs choses qui s'y rapportent, et ce n'est (pie 
peu à peu, sans s'y attendre, que l'occasion se présente. 
Si l'on a déjà une définition arrêtée, on ne peut pas ap- 
précier dorénavant d'une manière tout-à-fait objective ce 
qui se présente à notre examen. Sans le comprendre et 
sans le vouloir, on est influencé par sa propre dé- 
finition. Les désavantages d'un parti pris s'y rattachent 
peu à peu. 

Un autre inconvénient qui tient à ce procédé est que le 
lecteur ne peut pas s'identifier avec la manière de penser 
de son auteur. Celui qui pose la définition est sûr de ce 
qu'il dit, ou du moins il croit l'être. A coté de ce qu'il 
écrit, il connait peut-être par de longues méditations, par 
des études continues encore beaucoup d'antres choses qui 
renforcent son idée. Tantôt d'une manière évidente, tan- 
tôt sans que lui-même puisse y voir clair, il se présente à 
sa mémoire divers arguments qui semblent lui souffler à 
l'oreille, que, malgré tout, il doit en être comme il le pense. 
Mais le pauvre lecteur qui ne connait absolument que ce 
qu'il Ht, ou qui a une idée tout-à-fait contraire sur l'objet 
en question, ne peut point avoir la même conviction. 

Quand à lui, on doit lui montrer le point d'où l'auteur 
est parti dans ses recherches. 11 veut voir à quels résultats 
celui-ci est successivement arrivé, et comment il en a for- 
mulé sa conviction. 

Si maintenant on veut établir les limites de l'économie 
politique — science relativement nouvelle et très contro- 
versée —, le mieux à faire est peut-être de se la présen- 
ter comme n'existant pas, malgré tout ce qu'on doit avoir 
lu à son sujet; on en reconnaît alors la nécessité, en ob- 
servant l'existence d'une activité économique, et en pen- 
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sant à lu possibilité d'un examen scientifique. Que doit- on 
faire dans une telle supposition? Établir tout d'abord la 
notion de l'économie politique. Dans ce but on aurait à 
approfondir premièrement la nature de la nouvelle science : 
à examiner si elle a une place à côté des sciences 
existantes, et qu'elle est cette place. Le caractère de l'éco- 
nomique en découlerait aussi nécessairement. Après cela 
il faudrait en déterminer de plus près l'objet et en dé- 
signer le but. Quand à la définition, elle ne pourrait être 
que le couronnement de l'édifice, parcequ'en effet elle 
n'est que le résumé de tout ce qui doit être dit sur la 
nature, le caractère, l'objet et le but de la science. Sa 
notion une fois établie, il serait facile de voir quelles 
autres notions doivent être encore expliquées pour l'éta- 
blissement de ses limites. 

4 

Nous tâcherons aussi de suivre fidèlement la marche in- 
diquée tout à l'heure, tout en y glissant quelques mots sur 
l'utilité ou l'utilisation et l'importance de la science. 

A la rigueur nous ne pouvons cependant suivre la seule 
méthode que nous croyons juste que jusqu'à l'établissement 
de la définition de l'économie politique. Pour en établir 
les limites, nous devons examiner aussi quelques autres 
notions, dont l'analyse n'aurait pas suivi immédiatement la 
définition de la science, s'il s'agissait d'en écrire un traité 
entier. Dans l'examen de ces notions nous sommes donc 
forcés de supposer au lecteur quelques connaissances éco- 
nomiques et un certain accord sur un petit nombre de 
points. 

On ne doit pas s'attendre d'ailleurs à trouver grand 
chose de nouveau dans cet écrit. Je suis loin de me flatter 
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de la vaine espérance de pouvoir élever une théorie nou- 
velle en entreprenant cet ouvrage. Aussi m'en serais-je 
désisté volontiers tout-à-fait, si quelqu'un avait déjà traité 
la matière dans un semblable enchainement d'idées. 

Je m'efforcerai de remplir ma tâche avec toute la ré- 
flexion et toute la modestie possibles. Mais, comme le but 
ne peut être atteint que par la réfutation des erreurs at- 
tachées aux idées contraires, le lecteur est prié de ne pas 
attribuer à un sentiment injustifiable de l'auteur ce qui est 
inévitable au style de la polémique. Mon espoir est aussi 
qu'on sera indulgent, en pensant aux difficultés que j'ai 
eu à vaincre, en écrivant dans une langue qui n'est pas la 
mienne. 



IL NATURE DE L'ECONOMIE 
POLITIQUE. 

Â son entrée dans le monde, l'homme se trouve en- 

\t,..j[^ S •• >- r fi/ , . 

touré de mille objets, dont il ne connaît pas la raison d'être, 
tandis qu'il sent en lui mille besoins, physiques et moraux, 
qui demandent à être satisfaits. C'est cette nécessité ab- 
solue qui ne tarde pas à faire naître en nous le désir de 
savoir. 

La science en général a donc pour objet le monde et 
tout ce qui y a rapport, tandis' que d'autre part elle n est 
que le reflet de l'intelligence de l'homme. Aussi est-il né- 
cessaire de rechercher la nature d'une science quelconque 
dans l'examen de notre nature elle-même, et dans celui 
du monde en général. 
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Le plus, grand contraste que présente l'univers est celui 
qui existe entre la nature ou la matière et la raison. Ce 
contraste est aussi ce qu'il y a de plus frappant dans 
l'homme. Il est donc naturel que la première division de 
la science soit établie sur ce contraste. De là l'étude de la 
nature et celle de la raison. La première comprend tout 
ce qui se rattache à la matérialité des êtres, les sciences 
naturelles ainsi que les sciences physiques; c'est elle qui 
montre aussi à l'homme l'application qu'il peut faire des 
choses du monde extérieur à la satisfaction de ses besoins; 
la seconde embrasse les sciences dont l'objet n'existerait 
pas sans la raison. 

L'intelligence humaine se présente sous deux points 
de vue: comme force, et comme activité. Aussi la science 
de la raison, qui embrasse toute la vie intellectuelle x ) de 
l'humanité, se subdivise-t-elle entre l'observation de la rai- 
son pure ou de l'individu comme être raisonnable, et celle 
de l'homme dans son activité. 

Mais, celui-ci est, d'après Aristotc, y'j*szi tto^iti/.ov Ctiov, 
un animal sociable; il est porté par sa nature même à la 
société. Ce n'est que dans elle et par elle quïl peut ac- 
complir sa destinée : celle d'arriver au plus haut degrés de 
prospérité, de bonheur moral, intellectuel et matériel 2 ). Ce 
n'est que dans la société que nous le rencontrons actif. 

Or, la science qui considère l'homme sous le point de 
vue de son activité embrasse les sciences dites politiques ou 
sociales, parmi lesquelles, sans aucun doute, l'économie po- 

*) L'allemand aurait ditdas Kulturleben, terme très exact mais 
que je ne saurais mieux rendre en français. 

2 ) Ahrena: Droit naturel. 5me edit. 1SGO. p. 110 etc. — Soria de 
Crispait. Philosophie du droit public. Bruxelles 1854. I. p. 31 etc. — 
Brasseur: Manuel d'écon. politique. 1^00. I. 58. 
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litique doit être rangée. ï^llc aussi présuppose la société. 
Elle n'aurait pas existé sans celle-ci. Et si les lois écono- 
miques agissent lors même qu'il s'agit d'un individu isolé 1 ), 
nous les poursuivons encore uniquement pareeque Cet in- 
dividu vit dans la société ou que nous supposons qu'il 
y vit. 

Dans tout autre cas, il ne peut pas s'agir de lois. Ce 
sont tout au plus des faits économiques épars qui se pré- • 
sentent à notre attention. Ce serait d'ailleurs une question 
tout-à-fait aride, que de se demander, si l'économie politique 
aurait existé comme science lors même que les hommes 
ne vivraient pas en société, aujourd'hui que c'est une science 
sociale et que la société est reconnue de l'essence de 
l'homme. 

La nature de l'économie politique peut être regardée 
comme établie de cette manière. Les théories économiques 
appartiennent aux sciences politiques, qui toutes ont la vie 
sociale pour objet. 

Précisons ces sciences. 

Ubi societas, ilti jus est. Avant tout la société a besoin 
d'une organisation qui puisse garantir à ses membres la sé- 
curité nécessaire à leur vie commune, l'empire du droit. 
Tout ce qui s'y rattache forme une branche distincte de 
la science sociale, celle de l'organisme social, comprenant 
la science de VEtat et la jurisprudence proprement dite. 

La société considérée comme un organisme a nécessai- 
rement une vie qui lui est propre. Ainsi naît une autre 
branche de la science politique, qui s'occupe de la descri- 
ption de la vie des sociétés. Elle comprend V histoire et la 
statistique. 

l ) Bastiat: Harmonies économiques. Paris V^W). p. *2.")4. O^V 
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Mais comme tout organisme, celui de la société aussi 
n'existe pas pour lui-même. Il n'est que le moyen par le- 
quel l'homme parvient à l'accomplissement de ses desti- 
nées, riaïav xotvamxv (ôpôasv) àvaOou tivô; svsx&v a'jv^çT'/;- 
xuïav toO yàp oV/.oSvto; àyaOoO yapiv 7râvTa irpaTTO'jci ràvTS; 1 ). 
Une fois l'homme placé dans une société organisée, il doit 
pourvoir aux deux besoins qui l'y ont amené, en poursui- 
vant le perfectionnement de son état moral et intellectuel 
d'une part, matériel de l'autre. 

La philosophie sociale, la pédagogie dans le sens le plus 
large du mot, remplit la première de ces missions. 

Celle de notro bien être matériel, résultant de l'aisance, 
constitue la science économique. 



ni. SON CARACTÈRE. 

Il dérive de la nature do l'économie politique que celle- 
ci se propose de nous faire connaître une série de phéno- 
mènes de la vie humaine et sociale 2 ). Son caractère est 
donc purement abstrait; elle ne peut, elle ne doit dépen- 
dre d'aucun intérêt pratique; elle ne cherche que la vérité 
pour la vérité, sans examiner si sa découverte aura ou 
non une utilité pratique. Et quoiqu'il soit très probable 
que la découverte d'aucune vérité ne peut rester sans quel- 
que utilité, la science n'a pas à s'en mêler. Elle ne peut 
pas même revendiquer le nom de science, si elle ne se 

1) 'AotaxoiAoy? noXt-tKfTiv. A. a. 

2 ) Nous verrons en avançant qu'elle doit nécessairement examiner 
aussi les rapports de ces phénomènes avec le but que l'homme se 
propose dans la société. 
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fait pas pour l'amour pur et simple de la vérité et du sa- 
voir: la science pour la science. 

De plus, les théories de l'économie politique, comme 
toutes les vérités scientifiques, peuvent être dans cer- 
taines circonstances désastreuses pour l'individu, pour 
l'État, pour la société qui voudrait les mettre en pratique. 
„Les vérités qu'elle découvre ne sont, ne peuvent être que 
des théories ou des jugements sur ces théories, non des 
règles impératives, non des préceptes de conduite indivi- 
duelle ou d'administration 8 ). tt Elles sont des vérités si le 
principe dont elles émanent est vrai, et ce n'est que par 
l'examen de celui-ci qu'on peut se prononcer sur elles. 

Loin de moi l'idée de croire que la pratique puisse 
être dans une contradiction tellement permanente avec la 
théorie, que ce qui est toujours vrai dans celle-ci puisse 
être toujours faux dans l'application. Ce serait là un non- 
sens évident Mais l'idée qu'une théorie vraie ne peut pas 
recevoir partout et toujours une heureuse application n'est 
pas pour cela moins juste. Cela dépend de l'état moral, 
intellectuel et matériel des contrées et des peuples. Et 
lorsqu'une théorie échoue dans son application, ce n'est 
pas dire que cet échec tient toujours à un vice du mode 
employé. Il se peut qu'elle n'eût pas dû être appliquée; 
elle ne serait pas moins vraie pour cela. Rappelons nous 
aussi qu'il est des théories dont l'objet lui-même exclut 
d'avance toute application. 

Il importe donc avant tout de rejeter tout système qui 
tendrait à reconnaître la pratique comme le critérium 
de la théorie. Non, celle-ci ne se soumet pas à la pra- 

3 ) Cherbuliez, Précis de la science économique. Paris 1862. 1. p. 10. 
— comp. Revue Britanique. VI. p. 220 de la première série. 
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tique comme à une épreuve! Et certes il n'est pus hasar- 
deux de dire qu'on est dans Terreur si, en lui donnant une 
telle signification, on admet l'idée de M. de Lamartine 
que quand la théorie est en contradiction avec la pratique, 
c'est là une preuve que la théorie est fausse. Il suffit de 
jeter un coup d'œil sur l'histoire des sciences pour voir que 
souvent des théories ont été appliquées plus tard, après 
avoir été déclarées inapplicables par la pratique. 

Pour qu'une théorie soit fausse, elle doit être irraison- 
nable: le fruit de raisonnements faux ou basée sur de 
fausses prémisses. Dans ce cas ce n'est pas à la pratique 
mais à la logique des théories contraires de la détruire et 
d'en montrer l'inexactitude. Hors ce cas, une théorie est 
vraie toutes les fois qu'elle ne renferme pas un principe 
immoral ou injuste. Mais ici encare ce n'est pas la pra- 
tique, mais les sciences du droit et de la morale qui en 
montreront le vice capital. 

Il est nécessaire de distinguer une science et un art 
dans l'étude du monde économique. La science s'occupe, 
comme le dit M. CourceUe SenetiiP), de ce qui est per- 
manent et universel ; l'art de ce qui existe actuellement et 
des moyens de l'améliorer. La science recherche quelles 
sont les causes et conditions générales par lesquelles la 
richesse augmente ou diminue; elle observe les relations 
de cause à effet qui existent entre les faits, et s'efforce d'in- 
duire de cette observation des formules qui lui permettent 
de prévoir les phénomènes à venir. L'art s'empare des 
conquêtes de la science pour agrandir le pouvoir de l'homme; 
il s'occupe des meilleurs moyens d'augmenter la richesse 
des sociétés modernes. 

i) Journal des économistes. Février 1865. p. 163 etc. — Traité 
théorique et pratique d'économie politique. Paris 1S5S. 1. p. ô. 
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Et ce n'est pas seulement au point de vue de la théorie 
que nous insistons sur la distinction • nécessaire entre elle 
et la pratique. Celle-ci souffre également du mélange des 
deux cotés dont une science doit être envisagée. Écono- 
mistes et dilettantes sont souvent portés par cette confusion 
à demander l'application complète, immédiate, et univer- 
selle des théories les plus absolues, et qui, toutes justes 
qu'elles soient, ne sont pourtant que des idéals vers les- 
quels les sociétés humaines, ne peuvent avancer qu'à pas 
lents, si elles veulent avancer d'un pas assuré. 

Le second trait de caractère de l'économie politique 
est celui d'une science morale. Lorsqu'elle étudie le mou- 
vement économique de la société, elle a devant elle l'homme 
comme objet direct et constant de ses recherches, et si le • 
monde extérieur fait partie de ses investigations, cela n'a 
lieu qu'indirectement et pareeque ce monde se trouve en 
rapport avec l'homme, pareeque c'est au moyen de celui- 
là que ce dernier satisfait à ses besoins. Mais même sous 
ce rapport, elle n'a pas à examiner comment les choses 
doivent être rendues propres à ce but, comment le tra- 
vail nécessaire doit leur être appliqué. Elle n'a qu'à étu- 
dier les conditions générales du travail social, les phéno- 
mènes sociaux de l'industrie. C'est donc sur des phéno- 
mènes de la vie humaine que portent toujours ses recher- 
ches, à fin de découvrir leurs lois 1 ), leurs règles, remonter à 
leurs causes primitives et en deviner les conséquences. 

!) Nous ne pouvons entrer ici dans l'examen de la controverse à 
savoir si ce sont des règles ou même des lois que l'économie poli- 
tique formule. M. Adolphe lleld pense que .comme les théorèmes 
mathématiques ne sont justes que sous certaines hypothèses, de même 
ou no devrait énoncer les lois économiques que d'une manière conditio- 
neJIe- (Carey's Socialwissensehaft und das Merkantilsystem. WQrzburg 
1S66. p. 12U— 130.) 
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En nous résumant nous pouvons dire que l'économie poli- 
tique observe les faits* de la vie sociale, — en détache ceux 
qui ont un caractère économique, — les ramène tous à des 
principes généraux , — en déduit les conséquences logiques, 
— et établit ainsi l'ensemble des principes économiques. 



IV. SON UTILITÉ ET SON IMPORTANCE. 

On vient de voir que réconomie politique est une science 
abstraite; qu'elle ne poursuit aucun but pratique. Néan- 
moins on n'en peut contester la grande utilité. 

Abstraction faite de la. connaissance qu'elle procure des 
lois de l'industrie, de l'activité humaine, elle nous montre 
tout d'abord, par l'existence même de ces lois, l'impossibi- 
lité et l'inanité de tous ces systèmes de transformation 
rêvés par les socialistes; en même temps qu'elle pose les 
limites dans lesquels en général un gouvernement peut et 
doit influer sur le travail. 

Aussi ses théories nous offrent-elles du moins des prin- 
cipes dirigeants, l'idéal de l'organisme économique vers le- 
quel l'homme doit toujours tendre, suivant la loi éternelle 
et immuable du progrès qui domine l'humanité. Ces prin- 
cipes peuvent servir surtout de règle certaine aux agents 
des différentes branches de l'administration 1 ). 

1 ) J. David: De l'application des principes économiques à l'admi- 
nistration intérieure d'un Etat (Journal des économistes. Décembre 
1865). — Jules Lieyeoi*: Des rapports de l'économie politique avec le 
droit public et administratif. (Extrait de la revue pratique du droit fran- 
çais) Paris 1S65. 
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En examinant les misères de notre existence, elle nous 
montre certainement les grandes, nous dirons même les 
horribles plaies de la société actuelle, mais en même temps 
ce n'est que l'économie politique qui peut inspirer à l'homme 
confiance et espoir dans l'avenir, en montrant parmi le 
désordre l'existance incontestable de l'harmonie et de l'ordre 
universels, se manifestant d'une manière tout aussi écla- 
tante dans l'activité sociale que dans la vie physique. Sous 
ce rapport du progrès et de l'extinction de la misère, un de 
ses plus grands bienfaits est d'avoir démontré aux phi- 
lanthropes que ce n'est pas par l'aumône et par la charité, 
mais surtout en répandant des lumières et en poussant au 
travail qu'ils pourront concourir à l'anéantissement du pau- 
périsme à l'affranchissement des classes laborieuses. 

En général l'économie politique indique d'avance les 
conséquences économiques des mesures, des événements 
qui sont en rapport avec les phénomènes de cette science; 
de même elle explique grand nombre de phénomènes sociaux 
comme le simple résultat de mesures ou d'erreurs écono- 
miques. A ce double moyen elle donne aussi la clef pour 
la conception de la vie passée de l'humanité, de l'histoire 
du monde, et met à même de pouvoir en tirer pour l'avenir 
des leçons sûres et salutaires, dont la plus importante est 
la solidarité des intérêts des peuples et des différentes 
nations. 9 

Elle stimule enfin l'amour de l'homme pour le travail, 
en lui enseignant qu'il ne lui est pas infligé comme une 
peine, qu'il n'est pas indigne de l'homme libre et du ci- 
toyen; mais qu'il est au contraire le résultat de notre na- 
ture humaine et raisonnable qui nous rend maîtres de notre 
propre sort. 
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Voilà quelle est Futilité de la science économique en 
général et sans la regarder dans ses rapports avec l'appli- 
cation. 

Sa place dans le domaine des sciences une fois établie, 
son utilité désignée, il est facile de se rendre compte de 
son importance. Pour bien la saisir, il serait nécessaire 
cependant de remonter, si non à. ses origines, du moins à 
l'époque de sa formation, et de voir sous quelles conditions 
elle s'est constituée comme science; en d'autres termes, quel 
a été le vide qu'elle a dû remplir. 

A travers \sC grande révolution sociale qui s'accomplit 
vers la tin du dernier siècle, l'humanité se trouva lancée 
dans une ère nouvelle de son développement. Cette nou- 
velle phase, qui avait été précédée d'énormes sacrifices et 
avait occasionné de très grands malheurs, à été appelée l'ère 
des intérêts économiques. 

La lutte s'engagea par les idées nouvelles contre l'esprit 
de féodalité au nom des principes de la liberté et de l'éga- 
lité. Ces principes purement négatifs (du moins dans leur 
acception ordinaire) durent prendre comme auxiliaire, à leur 
insu et contre leur volonté peut-être, la richesse, sur la- 
quelle s'est basé le nouvel organisme social, celui du déve- 
loppement économique qui se poursuit incessamment 1 ). 

Toutes les fois qu'un ordre de choses usé déjà croule 
en ruines, un nouveau principe positif doit surgir, sur le- 
quel une société nouvelle peut s'organiser. Après la chute 
de la féodalité le nouveau principe devait avant tout se 
garder d'attenter au principe fondamental de la ré- 
volution elle-même: l'abolition de tous les privilèges 
qu'avaient faits naître des arrangements ou des faits acci- 

J ) Voyez ch. XII. de cet ouvrage. 
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dentels, contraires à la nature de la personnalité humaine, 
dont le premier droit est l'égalité complète des hommes. 

L'histoire des faits en même temps que celle des idées 
prouve, comme M. L. Stein l'a démontré 1 ), que ce prin- 
cipe ne pouvait être trouvé que dans une possession de 
richesses. Par les entreprises et les capitaux qui en résul- 
tent, la richesse, libre des entraves de la protection et du 
monopole, relie entre elles différentes puissances de travail 
et d'aquisition, et constitue ainsi l'organisme économique. 
„L'importance économique de chacun, dit M. Dietzcl^\ est 
d'autant plus grande que son capital est plus grand; par 
lui, il dispose tout naturellement d'un nombre d'autant plus 
grand de simples forces de travail, dans lesquelles il peut 
à plaisir transformer son capital.** 

On conçoit maintenant comment la distinction des pe- 
tits et des grands capitalistes reçoit une importance sociale, 
tandis que la liberté de travailler et d'user de son travail 
garantit le principe de l'égalité, et donne à tout le monde 
la faculté d'acquérir les places les plus importantes dans 
le nouvel organisme de la société. Voilà encore l'égalité 
du droit maintenue et garantie par l'inégalité même du fait 3 )* 

C'est de cette manière qu'a été trouvé le principe de 
subordination et de domination, nécessaire jusqu'à un cer- 

!) Geschichte der socialen Bewegung in Frankreich. Leipzig 1850. 
1. 22—40. 287-293. II. 5—16. L'illustre auteur distingue dans 
l'époque qui suit la révolution de 1789 deux sociétés: Volk&toirth- 
scha/tliche und industrielle Qesellschaft. Ce serait certes trop nous 
éloigner de la tâche que nous nous sommes imposée, en entrant dans 
l'examen de cette distinction. D'ailleurs ces deux sociétés portent égale- 
ment le caractère des intérêts économiques, et ne représentent que le 
développement du même principe. 

2 ) Das System der Staataanleihen etc. Heidelberg 1855. p. 43. 

3) Soria de Crispan. I. 138-141. 

2 
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tain degré à toute organisation sociale, Or comme ce n'est 
que le mouvement et la distribution des richesses, qui 
dominent aujourd'hui la position entière de l'individu dans 
la société, c'est à juste titre et avec grande raison, que la 
société actuelle a le nom d'économique. 

Ce nouvel état de choses, l'entrée de l'humanité dans 
une nouvelle période de civilisation, devait amener néces- 
sairement avec elle un grand changement dans le domaine 
de l'intelligence humaine. En même temps que cette 'so- 
ciété cherchait à s'établir, une science, Y économie politique, 
venait de naître, après s'être formée pendant que la nou- 
velle société était dans son germe. 

Or, on pourrait dire hautement que Y économique est 
la science de notre siècle, de notre époque. Elle est 
aujourd'hui la science des sciences au point de vue poli- 
tique et social. Suscitée par le principe de la société 
actuelle, elle en est le représentant. 



V. SON OBJET. 

D'après ce que nous avons déjà dit, l'économie poli- 
tique est la science qui se rattache plus que tout autre au 
bien-être matériel. Il ne s'agit pas d'examiner ici, si les 
biens immatériels sont ou non de son domaine, ^'écono- 
mie politique peut les embrasser, tout en étant la science 
qui s'occupe du bien-être matériel, sous le point de vue 
de leurs nombreux rapports tant directs qu'indirects avec 
celui-ci. 

i 

D'ailleurs le bien-être matériel est l'objet apparent, et 
non l'objet réel de l'économie politique. Je crois qu'il est 
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permis d'en indiquer, ainsi l'objet d'une manière générale. 
Mais lorsqu'il s'agit d'analyser et de préciser scientifique- 
ment la notion de la science économique, il faut recon- 
naître que le bien-être matériel n'est que la conséquence 
des richesses. Il se trouve directement en rapport avec 
leur existance. Sans richesses point de bien-être matériel, 
point d'aisance, quoique je convienne avec J. B. Saij 1 ) et 
Rossi 2 ) que, du moins par rapport à l'individu, le bonheur, 
même le bonheur matériel, peut être conçu avec peu de 
richesse, et le malheur largement distribué à côté d'une 
grande masse de richesses. 

A vrai dire cependant l'économique n'est pas même la 
science des richesses. En réalité elles ne sont que le ré- 
sultat du mouvement économique, non le mouvement lui- 
même. Mais l'économie politique ne peut pas négliger les 
causes pour se borner aux effets. Comme toute science, 
elle s'occupe surtout de mouvement, d'activité. Or donc 
son véritable objet, son objet direct ne peut être que cette 
activité économiquè qui produit les richesses. 

Qu'il nous soit permis de comprendre pour le moment 
toute cette activité sous le nom de travail, à la condition 
de revenir plus tard sur cette notion et de l'analyser. 

Le véritable objet de l'économie politique une fois éta- 
bli, on ne doit pas oublier que c'est une science sociale. 
Elle ne s'occupe en réalité de la société que sous un point 
de vue donné, celui de VîUilité; mais sous ce point de 
vue la société entière lui appartient Son domaine s'étend 
sur tous les phénomènes de la vie sociale, en tant qu'ils 
sont en rapport avec l'aisance de l'homme, avec les ri- 

*) Cours complet d'économie politique. Bruxelles 1832. H. 208. 
2 ) Cours d'économie politique. 2me édît. Paris. 1843. I. 25. 

2* 
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chesscs dont celle-ci découle, avec le travail qui produit 
ces richesses. Ainsi elle recherche les lois, les règles qui 
régissent le travail social en général, l'industrie de la so- 
ciété entière, car ce n'est que de cet ensemble d'activité 
que naît l'aisance, ou, pour être plus précis, les moyens 
dont elle dépend, la richesse. 

L'économie politique n'étant qu'une branche de la scienee 
sociale, il est clair que son objet se trouve dans des rap- 
ports divers avec celui des autres branches de cette même 
science. Il faut cependant préciser d'autant plus ces rap- 
ports, qu'ils sont l'objet d'une assez grande controverse 
entre les économistes. 

La science du droit s'occupe de l'organisme social et 
des moyens mis en activité par la société, à fin de réaliser 
les principes d'équité et de justice. Notre science examine 
néanmoins cet organisme et ces moyens au point de vue 
purement économique, comme en revanche la jurispru- 
dence conserve le droit d'apprécier la justice que les prin- 
cipes économiques contiennent ou ne contiennent pas. 

La pédagogie, l'éducation s'occupe des besoins moraux 
de l'homme. Elle „a pour objet, dit M. Laboidaye 1 )^ de 
tirer d'un homme tout ce que cet homme peut donner; 
c'est à dire de développer tous ses organes, toutes ses fa- 
cultés." Notre science recherche si un certain développe- 
ment de nos facultés est conforme au bien-être matériel de 
l'individu et de la société. Outre le travail, elle considère 
notre développement moral, intellectuel et corporel; mais 
seulement en tant qu'il se trouve en rapport avec le dé- 



*) De l'éducation qu'on se donne à soi même. Discours prononcé 
le 18. Mars 1806. (Revue des cours littéraires N. 17. p. 2X2). 
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veloppement économique: en tant qu'il exerce une influ- 
ence sur ce dernier, ou qu'il est influencé par lui. 

Voilà comment Tordre et l'harmonie se maintiennent 
dans la société, comment l'homme ne se laisse pas abrutir, 
étant rappelé à sa mission morale, en même temps que 
l'économie politique lui fait souvenir de l'intérêt matériel 
qu'il a à satisfaire. Et n'oubliez pas que ce dernier a 
même acquis une importance éminemment plus grande, de- 
puis qu'on a compris de toutes parts, que la puissance 
matérielle n'est qu'un auxiliaire du perfectionnement mo- 
ral, qu'elle émancipe l'homme par le travail. 1 ) 

Ces rapports intimes de l'économie politique avec les 
autres sciences sociales ne tendent nullement à l'ériger en 
science morale exclusive, en science de la vie humaine, 
ou de la vie sociale. Je soutiens simplement que, comme 
une branche très-importante de l'étude de cette vie, elle 
doit nécessairement s'en mêler. 

Elle ne s'occupe à part ni de la morale, ni du droit; 
mais comme le bien-être matériel, l'aisance, n'est le but 
final ni de l'homme, ni de la société, mais seulement un 
but secondaire et un moyen, notre science ne peut pas 
faire abstraction du caractère plus ou moins contraire à 
l'ordre moral, que peuvent présenter certains résultats du 
mouvement économique. Dans ce cas, elle doit critiquer 
ces résultats et en chercher le remède, tout en restant dans 
le domaine de la pure théorie. 

Supposez que la science du droit n'aurait eu à exa- 
miner l'organisation sociale qu'au point de vue purement 

i) Hlanqui: Histoire de l'économie politique. 4me édit. Paris 1860. 
II. p. 299. — J. Anspach: Discours du 9. Octobre 1865. (Indépendance 
Belge du 10. Octobre.) 
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juridique; que l'éducation n'aurait cherché qu'à donner aux 
hommes le plus grand développement do leurs facultés, au 
détriment des intérêts matériels; que l'économie politique 
n'aurait eu mission d'examiner si ses conclusions sont ou 
ne sont pas contraires au droit et à la morale — ne serait 
ce pas admettre que l'harmonie, si nécessaire entre les dif- 
férentes branches de la science et de la pratique pour le 
progrès et la civilisation, n'a pas encore été trouvée? 
Quelle serait alors la science, qui aurait combiné les ré- 
sultats des recherches des différentes sciences sociales en 
contradiction? .... Qui aurait apporté l'accord entre ces 
doctrines divergeantes? .... 

La science sociale proprement dite, répondra-t-on peut- 
être, en la regardant comme une étude distincte des trois 
sciences sociales que nous venons d'énumerer 1 ). Qu'il soit 
permis cependant de dire, qu'on n'aurait jamais pu com- 
prendre la science sociale comme une science à part, mais 
toujours comme l'ensemble des études qui s'occupent plus 
particulièrement des différentes branches de la vie sociale. 
Comment admettre en effet, dans la valeur des sciences 
des degrés tels, que l'une d'elles plus noble pour ainsi dire 
et plus élevée, puisse planer sur les autres, pour rectifier 
les résultats de leurs recherches? Non, dans ce cas ces 
dernières ne pourraient être complètes et dignes du nom 
de sciences, en tant qu'on ne serait pas convaincu de leur 
justesse absolue, de ce qu'elles ne contiennent aucune erreur 
susceptible de rectification. 

Karl Biedermann: Vorlesungen Uber Socialismus und sociale 
Fragen. Leipzig 1847. p. h etc. Ce qui est dit ici ne se rapporte point 
à la science de la société comme l'entend M. Slein (surtout dans son 
ouvrage: System der Staatswissenschaft. 1852—56) ou M. Mohl (Die 
Geschichte und Lîteratur der Staatswissenschaften. 1855. J. 69—100) 
ou M. Bluntschli (Deutsches Staatswôrterbuch. 1859. Bd. IV. p. 250) etc. 
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Ou bien faut-il considérer comme une simple question 
de pratique le rapprochement des principes économiques 
avec ceux du droit et de la morale? Nous ne le pensons 
pas. Le praticien examine, si une théorie juste en elle- 
même ne peut pas être appliquée, à raison des circonstances 
particulières dans lesquelles une société se trouve; c'est à 
lui de prendre en considération la temps, Tcspate, la natio- 
nalité 1 ), nous dirons même le degré de développement et 
de civilisation; mais non de rejeter une théorie, une vérité 
scientifique, à tout jamais inadmissible, comme étant con- 
traire au but de la société, et à Tordre social. 

Sans aucun doute, la tendance du progrès scientifique 
a toujours été, et doit toujours être, de séparer les sciences, 
non de les confondre, et il faut repousser l'essai de M. 
Arnd 2 ) de fondre l'économie politique avec l'éthique en 
leur donnant un nom commun. Mais il ne faut pas non plus 
oublier que les phénomènes économiques, ainsi que les faits 
sociaux en général, ont un caractère complexe, qui doit 
être examiné sous toutes ses faces, et que rarement une 
d'elles peut se présenter d'une manière claire, précise 
et entière à notre examen, si nous ne la regardons pas en 
même temps dans ses relations avec les autres. 

Ni l'économie politique, ni la jurisprudence, ni la pé- 
dagogie ne peut formuler des conclusions scientifiques et 
définitives sur des questions que les autres sciences sociales 
ont à examiner sous certains points de vue, sans s'assurer 
d'abord que ses résultats ne sont pas en contradiction avec 
ceux des autres sciences, dont les recherches sont le com- 
plément indispensable des siennes. 

M Rossi: I. 37. 

2 ) Die neuere Gûterlehre. Weimar. 1821. p. 3 etc. 
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L'économie politique doit certainement se bien garder 
de confondre ces différentes faces, ou plutôt de se con- 
fondre avec les autres sciences. Mais elle doit se servir 
des résultats de leurs recherches, car on doit reconnaître 
qu'il y a des puissances juridiques et morales, qui se met- 
tent également en activité pour la production des phéno- 
mènes économiques, qui dès lors portent en eux l'empreinte 
de ces éléments. 11 faut voir si cette empreinte n'est pas 
fausse, ou maladroitement posée, de même que la science 
de l'organisme social ne doit pas perdre de vue quelle in- 
fluence exerce sur Tordre social l'aisance des citoyens, et 
combien de vices, de crimes on ferait disparaître, si l'on 
parvenait à bannir l'oisiveté et la misère! 1 ) 

Jetons un coup d'œil sur les différentes parties de la 
science pour nous convaincre qu'elle n'a pas besoin, qu'il 
lui serait même impossible, de se séparer par une espèce 
de muraille chinoise des autres sciences sociales. 

En étudiant les lois ou règles économiques qui régis- 
sent la production, on doit prendre les choses de plus haut 
et examiner si le mode de produire de nos jours est con- 
forme à la destinée de l'homme et au but de la société. 
Si non, rechercher un autre mode préférable de production, 
s'il est possible. 

Dans cette importante partie de l'organisme économique 
il faut prendre en considération l'influence qu'exercent sur 
la production les bonnes habitudes, l'activité, la prudence, 
Tordre, l'économie, la tempérance, la simplicité des goûts, 
une certaine continence, enfin cet esprit de justice qui 
porte les travailleurs à s'abstenir de tout esprit de mono- 



*) Drozi Économie politique. Paris 1829. p. 3. 
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pôle, et le courage civil ou la puissance morale qui ne 
leur permet de tolérer un pareil esprit dans qui que ce 
soit 1 ). 

L'économie politique étant appelée à se prononcer sur 
la circulation des richesses, elle doit s'occuper des entra- 
ves qu'apportent à cette circulation certaines constitutions 
sociales ou des lois politiques données, qui peuvent avoir 
leurs raisons d'être relatives, mais qui ne sont que des 
exceptions à la règle générale des intérêts des sociétés, 
en ce qu'elles nuisent à la circulation au profit de tous les 
membres de la société ou de l'État. 

Par rapport à la circulation il est même nécessaire 
d'aller encore plus loin et d'examiner les bases elles-mêmes 
de l'édifice économique. Si la loi de l'offre et de la de- 
mande se présente comme fatale au point de vue de la 
proportionnalité, l'économie politique doit examiner si la 
demande et l'offre elles-mêmes ne le sont pas, et si elles 
sont susceptibles de modifications qui dépendent de nos 
passions, de l'état de nos lumières, de la direction intelli- 
gente ou non de notre volonté 2 ). 

Quand elle recherche les lois qui régissent la distribu- 
tion, la science économique doit avancer de la même ma- 
nière, et se prononcer sur des questions qui entrent dans 
le domaine du droit et de l'éthique. 

Elle doit dire, si la répartition des profits du travail 
est conforme aux principes de la justice, de l'équité, et 
de la morale, que d'ailleurs elle n'établit point; rechercher 
quelle est la distribution des biens la plus équitable pour 

1) Dunoyer: De la liberté du travail. Liège 1846 p. 256. 

2 ) Henri Haudrillart dans le Journal des Débais du 20. Octobre 1865 
(Compte rendu du livre de M. Hardy de Beauliew, Du Salaire), 
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les individus, et en même temps la plus avantageuse pour 
la société. Si elle pense que les lois de la distribution sont 
immuables et cependant fatales, elle doit étudier les moyens 
d'en modérer les effets, et critiquer l'opinion de ceux qui 
pensent, d'après Solon, que l'homme a le droit d'amasser 
sans fin et sans mesure: 

„S'agit-il de la consommation de la richesse? elle fait ap- 
pel aux conseils de la prudence, dit M. Paxsy 2 ), et montre 
comment une population chez laquelle les sentiments de mo- 
ralité prédominent, s'enrichit. Il n'y a pour ainsi dire pas 
de question en économie politique dont on puisse exclure 
la moralité de l'esprit humain. Les capitaux par exemple 
se forment par l'épargne; et l'épargne, qu'est-ce, si ce n'est 
la sobriété, la prévoyance, c'est à dire encore de la mo- 
rale?" 

„L'acte de vendre et d'acheter, fait remarquer de sa 
part M. Puynode 3 ), suppose la liberté du travail, loi émi- 
nemment philosophique et morale. Avec la liberté du tra- 
vail, l'homme produit plus, ses facultés augmentent; il de- 
vient plus homme, il est plus digne à d'autres égards. Le 
calicot lui-même soulève aussi des questions de morale, et 
par exemple celle des rapports des patrons et des ouvriers; 
de sorte qu'il est impossible de concevoir comment seraient 
traitées des questions matérielles, si l'on cherchait à les 
discuter en dehors des conditions morales qui font partie 
de leur essence." 



1) 'Apn-roTcXo-j; IloXnixiov. A. y. 

2) Réunion de la société d'économie politique du 10 Mars 1853. 
(Journal des économistes. Avril 1853. p. 153). 

3) Ibid. p. 157. 
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On le conçoit d'autant moins, lorsqu'on se demande com- 
ment l'économie politique peut être appelée à jeter de la 
lumière sur le caractère économique pur et simple d'insti- 
tutions destinées à satisfaire des besoins moraux; à pro- 
noncer à leur égard un jugement uniquement d'après ses / 
principes, sans prendre en considération les autres carac- 
tères moraux que présentent ces institutions 1 ). De quel 
droit l'économie politique pourrait-elle se prononcer en fa- 
veur de telles institutions, si elles ne favorisent pas direc- 
tement l habileté du travailleur, surtout si Ton admet qu'elle 
ne regarde pas les produits des services personnels comme 
des éléments de richesse? Le capital employé à de pareil- 
les institutions ne pourrait être rangé que parmi les con- 
sommations improductives ! 

Sans se confondre avec la jurisprudence et l'éthique, 
l'économie politique peut et doit donc s'occuper du côté 
moral et juridique des phénomènes qu'elle examine, de la 
même manière qu'elle peut parler de l'influence des forces 
naturelles sur la production ou sur la consommation, sans 
devenir pour cela science physique, ou technologie. 

En effet, il faut le reconnaître hautement: les diffé- 
rentes sciences ne sont que les branches d'un seul arbre, 
que le produit d'un seul grain, d'une seule force ; elles ont 
ainsi des points importants de liaison entre elles, par les- 
quels l'une rentre dans l'autre, et par lesquelles elles se 
complètent mutuellement : 

Ailes sich zura Ganzen webt, 

Eins in dem Andern wirkt und lebt. 2 ) 

1) Cherbuliez dans le Journal des économistes de Septembre 1853. 
p. 367. 

2 ) Gœthe: Faust. (Première partie). 
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La science, le savoir de l'homme est de sa nature un 
et indivisible. Si nous le divisons, ce n'est là qu'un pro- 
cédé de méthode, une facilité que nous cherchons à pro- 
curer à notre faible intelligence. Notre savoir se laisse 
diviser; aussi se forme-t-il peu à peu; mais la tendance 
existe toujours de rapprocher nos diverses connaissances, 
nos expériences successives, et de les réunir de nouveau 
dans le grand ensemble, qu'elles forment d'après leur 
nature ; 

Wie sich in sieben mildeo Strahleo 
Der weisse Schimmer lieblich bricht, 
Wie sieben Regenbogenstrahlen 
Zerrinnen in das weisse Lient.*) 

La dépendance mutuelle des différentes sciences est 
même si forte qu'on ne peut pas concevoir l'aisance sans 
l'ordre et l'éducation; que l'ordre non seulement est en 
raison directe de l'aisance et de l'éducation, mais qu'il 
n'aurait pas même de raison d'être sans elles; que l'édu- 
cation enfin est impossible sans société et sans aisance. 

Ce n'est là d'ailleurs rien de fâcheux, car sur ce point de 
dépendance mutuelle et inévitable se manifeste l'unité du 
savoir, produit de l'unité de notre esprit. Aussi n'oubliez 
pas, que l'économie politique elle-même en a donné la preuve 
la plus éclatante, par l'occasion qu'elle a fournie de se 
faire proclamer science dans un Cours de morale. Il y 
aurait certainement un grand inconvénient si l'on ne l'en 
séparait pas plus tard. Mais, quoiqu'il en soit, cet inconvé- 
nient nous montre les rapports étroits des différentes sciences 
entre elles, et il a été d'une incontestable utilité. La pa- 
renté d'ailleurs de l'économie politique et de la morale 
n'a pas cessé et ne cessera jamais d'exister comme l'a re- 

i) Schiller: Die Kiinstler. 
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connu récemment encore l'académie des sciences morales 
et politiques, par le concoure qu'elle a ouvert lors du cou- 
ronnement de l'ouvrage de M. Eapet. l ) 

C'est peut-être justement l'oubli de ces rapports étroits, 
qui a donne souvent occasion au reproche de matérialisme 
fait à l'économie politique, et que M. Lange*), esprit dis- 
tingué de l'Allemagne, formule de la manière suivante: 
„Dans l'économie politique s'est développé une théorie de 
l'égoïsme, qui porte en elle-même plus que tout autre élé- 
ment de l'époque moderne le caractère du matérialisme. 
La simplification de tous les problèmes du trafic (Verkehr) 
par l'économie politique consiste en ce qu'on s'imagine les 
hommes comme des êtres purement égoïstes, qui savent 
comprendre dans la perfection leurs intérêts particuliers, 
sans en être jamais empêchés par d'autres sentiments." 

Pour mon compte, je ne crois pas que l'économie po- 
litique repousse d'une manière suffisante de pareils re- 
proches, en avançant qu'elle ne fait que constater des faits; 
que si les hommes sont* égoïstes et méchants, ce n'est pas 
là sa faute. Non, la science n'a pas besoin d'un tel testimmiium 
paitpertatis! Même dans le cas où il serait établi que 
l'égoïsme est le seul mobile des actions humaines, la 

science devrait nous indiquer les moyens de limiter les 

_ _ . « 

i) Manuel populaire de morale et d'économie politique. Paris 1863. — 
Comp. Rondelet: Les lois morales de la production. (Dans le Journal 
des économistes. Mai 1861). — Minghetti-. Des rapports de l'économie 
politique avec la morale et le droit Paris 1863. — Plus spécialement 
sur les rapports du droit: Dankwardt: Nationalôkonomie und Juris- 
prudenz. 1857—58. et NationalOkonomisch - civilistische Studien, 1860. 

3) Geschichte des Materialismus. Iserlohn. 1866. p. 501 und 502. — 
Comparez du môme auteur: J. St. Mill's Ansichten ûber die sociale 
Frage und die angebliche Umwâlzung der Socialwissenschaft durch 
Carey. Duisburg. 1866. 
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conséquences fâcheuses d'un vice inné dans l'homme. Et 
je dis expressément dun vice, car s'il est permis de dire, 
que le plus grand égoïsme est en même temps la plus 
grande vertu, il ne peut certes s'agir que de l' égoïsme 
éclairé; mais une science qui veut constater des faits, doit 
prendre l'homme comme il est, sans l'idéaliser. A ce point 
de vue le plus grand égoïsme, loin d'être une vertu, se 
présente comme un vice capital. C'est l'homme qui a mis 
sa personne au dessus de la société, qui après avoir rompu 
avec elle, a écrit témérairement sur son drapeau : après moi 
le déluge! 

Qu'il soit permis de dire encore que la dénégation de 
ce rapport étroit entre l'économie politique et les autres 
sciences sociales a trop aidé, sans le vouloir, à la naissance 
et à la propagation des théories socialistes et communistes 
les plus absurdes. On a laissé le terrain libre à leurs 
manœuvres. On a donné aux représentants do pareilles 
théories le droit de dire que l'économie politique n'ose pas 
aborder 1 ) les questions que soulèvent ses principes, questions 
pourtant étroitement unies au bien-être social, qu'elle 
empêche. 

Remarquons encore que s'il existe une science qui a 
pu répondre d'une manière décisive aux utopies socialistes, 
et les céfuter complètement, c'est évidemment l'économie 
politique, en franchissant les étroites limites dans lesquelles 
on veut l'enfermer. Qui a prouvé d'une manière incon- 
testable la légitimité de la propriété? Ce n'est pas la 
science du droit, dont on a vu les embarras dans le mo- 
ment d'égarement qu'a subi l'économie politique elle-même 

*) Vidal: De la répartition des richesses. Paris 184G. Préface, 
p. 1 — 17. 
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en 1848. Seules les saines doctrines de celle-ci peuvent 
justifier la réalité du droit de propriété d'une manière in- 
attaquable. 

On comprend d'autant moins l'obstination, que mettent 
des économistes très distingués, à soutenir les principes 
contraires à ceux que nous développons, que ceux-ci 
n'utent rien au caractère purement théorique de notre su- 
jet, et qu'ils n'envahissent en rien le domaine des autres 
sciences. • 

11 ne s'agit que de ramener toujours la théorie de l'é- 
conomie politique aux principes établis de la justice et de 
la morale; rechercher les causes qui pourraient l'en éloigner 
en apparence, et faire disparaître toutes les oppositions qui 
sembleraient se présenter. 

D'ailleurs si l'on ouvre les œuvres des partisans de l'idée 
contraitre, on aura de la peine à en trouver qui restent 
toujours fidèles à leur principe personnel On n'en trou- 
vera pas un, qui n'ait parlé parfois morale et justice, en 
étudiant les phénomènes économiques, qui n'ait pas criti- 
qué les parties de la législation qui lui paraissaient appor- 
ter des entraves funestes au développement de telle ou 
telle classe de travaux. Quand on élève de telles critiques, 
quand on apprécie la moralité et la justice d'un phéno- 
mène spécial, pourquoi ne proclame-t-on pas le principe, 
pourquoi ne reconnaît- on pas en général à toute science 
le droit d'étudier les rapports de ses phénomènes avec ceux 
des autres sciences? Ou peut-on admettre que l'économie 
politique soit compétente pour examiner la moralité et la 
justice d'un phénomène spécial, pour dire quel est le ré- 
gime qui convient à tel travail particulier, et non pour 
étudier la moralité et l'équité de tous les phénomènes éco- 
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nomiques, pour déterminer le régime qui convient en gé- 
néral au travail? 1 ) 

Un savant professeur, qui fut le mien, M. Cherbuliejs, 
a émis sur l'objet de l'économie politique une proposition, 
qui aurait pu jeter quelque hésitation sur l'opinion que je 
m'en fait, si un consciencieux examen ne m'avait conduit 
à des résultats contraires. „ L'économie politique, dit-il ? ), 
existerait encore et ne changerait ni d'objet, ni de but, si 
les richesses au lieu de contribuer à notre bien-être, n'y 
entraient pour rien du tout, pourvu qu'elles continuassent 
d'être produites, de circuler et de se distribuer." 

Il est vrai que, dans ce cas même, il ne serait pas per- 
mis à un homme civilisé d'ignorer les lois funestes, qui 
auraient régi son travail et celui du monde entier; mais 
notons d'abord que les hypothèses, par leur nature même, 
ne peuvent pas servir de preuves; elles ne peuvent que 
marquer des points de départ d'un raisonnement qu'on veut 
rendre plus sensible par un exemple. Dans l'hypothèse 
citée, il s'agit au surplus d'un cas supposé dont la réali- 
sation est impossible, et qui pour cela même est incapable 
de réfuter une théorie scientifique quelconque. Néan- 
moins, en supposant que nous l'admettions pour un mo- 
ment, il serait douloureux que l'économie politique eût à 
rechercher simplement les lois de la plus grande activité 
de l'homme, activité qui lui coûte tant de peines et de 
souffrances, sans avoir le droit d'examiner, s'il ne lui se- 
rait possible de modifier ce désolant état de choses, con- 
formément à la justice et à la morale, au but de l'homme 

*) Dunoyer: Discours à l'académie des sciences morales et poli- 
tiques. (Journal des économistes de Février 1853. p. 236). 
*) Précis etc. I. p. 7. 
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sur la terre. Non; l'économie politique n'aurait pas alors 
à constater simplement ces lois! Dans ce cas, elle aurait 
à examiner aussi, s'il ne serait pas en théorie possible d'y 
apporter un remède et de faire contribuer ces richesses (?) 
au bien-être de la société. 

Je reconnais aussi la vérité de l'idée, que le mouve- 
ment économique est le produit de certaines forces mwaîrs 
analogues aux forces physiques , que par conséquent, il ne 
peut être mieux apprécié, si ce n'est par la quantité du 
mouvement qu'ils produisent, et que leur caractère moral, 
plus ou moins saillant, n'influe en rien sur le degré de 
la force impulsive, inhérente à ces mobiles. Mais cette 
idée ne prouve rien. Dire que pour cela l'économie poli- 
tique n'a pas à s'occuper de la moralité et de la justice 
de ses théories, c'est résoudre la question par la questiou. 
En vérité, pourquoi lorsque les sciences dites naturelles 
ont le droit de chercher les moyens propres à assujettir 
les forces physiques à la volonté de l'homme, d'en écarter 
leur influence désastreuse et les tourner à notre profit, la 
science économique n'aurait-elle pas la permission de faire 
la même chose à l'égard des forces morales? 

D'ailleurs, il ne faut jamais oublier que ces forces ont 
leur source dans des êtres doués de volonté individuelle, 
et qu'elles n'agissent pas sur des objets privés de toute 
vie, mais sur des êtres moraux et intelligents. Sous ces 
rapports l'assimilation ne peut jamais être complète. 

Voilà pourquoi l'économiste n'a pas cà nous dire seu- 
lement que tel phénomène est excellent économiquement 
parlant, car „il produit de grandes quantités avec un petit 
mouvement de forces 1 )," mais à examiner en même temps 

l ) Cherbutiez: Journal des économistes. Septembre 1853. p. 3GS. 
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la moralité et l'équité de ce mouvement, selon les règles 
établies non par sa science, mais par la morale et la juris- 
prudence. Il doit aussi voir, si la production ou le mode 
de production en question n'est pas contraire à la nature 
de Phomme et au but de la société. 

Nous croyons avoir déjà suffisamment démontré que 
notre manière de penser n'est contraire ni à la nature, ni 
au caractère de notre science; qu'elle est commandée par 
la logique; et qu'elle est en même temps d'une grande 
utilité à Téconomie politique. On voit cependant claire- 
ment par tout ce qui précède, que, tout en croyant que 
cette science doit apprécier la moralité, l'équité et la 
justice de ses théories et des phénomènes économiques, 
nous sommes néanmoins étrangers à la théorie qui envisage 
l'économie politique comme la science de tout ce qui a 
rapport à l'art de gouverner, à la civilisation etc. Il nous 
reste à dire quelques mots sur les restrictions de pareilles 
théories, qui attribuent à l'économie politique un domaine 
beaucoup plus étendu. 

Si l'on n'examine que les théories établies sur l'objet 
de cette science après sa constitution comme telle, et 
qu'on laisse de côté celles des socialistes, qui, en s'occu- 
pant de l'organisation de la société, étendent nécessai- 
rement leurs études sur des domaines attribués déjà à 
d'autres sciences, la théorie qui donne à l'économie sociale 
la sphère la plus étendue, ou plutôt qui lui fait dépasser 
toute limite, est certes celle de M. Storch lorsqu'il dit: 
„ Jusqu'ici l'économie politique a été regardée comme la 
science de la richesse des États: j'ai tâché de montrer 
qu'elle embrasse leur prospérité en général, et que la théorie 
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de la civilisation en fait une partie importante, également 
liée à l'objet essentiel de la science 1 )." M. Storch com- 
prend donc par la prospérité, objet selon lui de l'écono- 
mie politique, la civilisation et la richesse des citoyens' 2 ). 

Pour réfuter cette idée, il est nécessaire de remonter à 
la notion même de la civilisation. Elle consiste d'après 
un écrivain très-célèbre et très-compétent, M. Gnizot, „en 
deux faits principaux: le développement de la société hu- 
maine et celui de l'homme lui-même; d'une part le déve- 
loppement politique et social, de l'autre le développement 
intérieur, moral 3 )." La civilisation n'est donc autre chose 
que la vie de l'humanité et de l'homme en progrès moral, 
intellectuel et matériel en même temps; de l'homme mar- 
chant vers sou but et sa destinée. C'est à dire qu'elle com- 
prend la vie entière de l'humanité, sous toutes ses phases, 
et tous les différents moyens qui favorisent le progrès. Mais 
quel est le caractère de ce développement, de ce progrès? 
11 y a progrès et par conséquent développement toutes les 
fois que l'homme parvient à mieux comprendre ses intérêts, 
autrement dits ses besoins légitimes et raisonnables, et à 
les mieux satisfaire. Mais, cela donné, pour être civilisé, 
il doit en même temps et avant tout mieux comprendre 
et mieux remplir ses devoirs purement moraux, c'est à 
dire dont l'omission ne léserait les intérêts légitimes, les 
droits de personne. La civilisation comprend ainsi plus 

1 ) Cours d'économie politique ou exposition des principes qui dé- 
terminent la prospérité des nations. Paris 1823. I. p. VIII. 

2) Ibid. I. p. 5. 

s ) Histoire géuérale de la civilisation en Europe. Paris IS2S. Le- 
çon XlVme p. 42 et leçon 1ère p. 11-28. — Conip. Jmmerandot: La 
civilisation moderne. Paris ISd(î. — Molinari: Dictionnaire do l'écono- 
mie politique. 3me édition. Paris lStJl. I. p. 370 et suiv. 

3* 
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encore que le développement de toutes les trois sciences 
qui se rapportent à l'homme comme membre de la société, 
et n'appartient pas entièrement à l'économie politique. En- 
core peut-on souvent trouver des sociétés faisant des pro- 
grès quant à l'ensemble de la civilisation, ayant même 
obtenu déjà un degrés de civilisation plus avancé, tandis 
que leur développement économique n'avance pas, et même 
fait des pas en arrière. Aussi n'est-il pas difficile de ren- 
contrer dans l'histoire le contraire: le dévelopement éco- 
nomique en progrès et la civilisation statiommire dans son 
ensemble. Or donc la théorie de la civilisation ne peut 
aucunement entrer dans la science du développement éco- 
nomique, comme le veut M. Storch 1 ). La prospérité éco- 
nomique n'est qu'un côté de la civilisation. 

De la théorie que nous venons de critiquer se rapproche 
celle de J. B. Say. „L"objet de l'économie politique, dit- 
il 2 ), semble avoir été restreint jusqu'ici à la connaissance 
des lois qui président à la formation, à la distribution, et 
à la consommation des richesses. C'est ainsi que moi-même 
je l'ai considéré dans mon Traité d'économie politique. Ce- 
pendant on peut voir dans cet ouvrage même que cette 
science tient à tout dans la société. Depuis qu'il a été 
prouvé que les propriétés immatérielles, telles que les ta- 
lents et les facultés personnelles acquises, forment une 
partie intégrante des richesses sociales, et que les services 
rendus dans les plus hautes fonctions, ont leur analogie 

M L'erreur du savant économiste me semble avoir sa source dans 
deux fausses suppositions: que comme la richesse, la civilisation aussi 
(dont il exclut la garantie de sûreté!) ne s'obtient que par des efforts 
des individus, et que d'autre part il considère la théorie et la pratique, 
comme le contraste dirigeant dans la division de la science sociale. 

2) Tom. I. p. 1-5. Comparez la note à Storch. t. I. p. 15. 
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avec les travaux les plus humbles; depuis que les rapports 
de l'individu avec le corps social, et du corps social avec 
les individus et leurs intérêts réciproques ont été claire- 
ment établis, l'économie politique, qui semblait n'avoir 
pour objet que le bien matériel s'est trouvée embrasser le 
système social tout entier." 

Ici il nous faut répéter que le système social embrasse 
aussi l'organisation sociale qui est étrangère à l'économie* 
* politique. Si celle-ci tenait à tout dans la société, la 
science du droit et la philosophie sociale n'existeraient pas. 
Je ne saisis pas non plus pourquoi l'établissement des 
rapports réciproques de l'individu et de la société et de 
leurs intérêts réciproques doit avoir pour conséquence cette 
extension du domaine de l'économie politique, tandis que 
d'autre part, si même les richesses intellectuelles font par- 
tie des richesses sociales, des richesses dont la science 
économique doit s'occuper, comme je le pense aussi, cette 
dernière peut rester tout de même, sans difficulté, dans 
les limites que nous lui avons indiquées; et je ne vois 
même aucun inconvénient, aucune inconséquence, à recon- 
naître ces richesses comme économiques, et à donner en 
même temps à notre science des limites encore plus étroi- 
tes, comme Font fait MM. Piossi, Brasseur etc. 

Qui nous dit d'ailleurs que l'économie politique a été 
créée par l'étude qu'on a faite de la nature et des fonctions 
des différentes parties du corps social? 1 ) et qu'elle est par 
conséquent la connaissance des lois naturelles et constantes 
sans lesquelles les sociétés humaines ne sauraient subsister? 2 ) 
Nous avons vu qu'elle n'est que le produit de l'étude de 

*) Cours complet etc. 1. 1. p. 1. 
2) lbid. p. 3. 
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lu nature, des fonctions et des différents rapports des phe- 
nomines économiques, et qu'elle consiste par conséquent 
dans l'étude des lois qui régissent ces phénomènes, phé- 
nomènes qui n'embrassent pas la vie entière du corps social. 

La théorie de M. de Sismondi donne à l'économie poli- 
tique des limites trop étroites, tandisque d'autre part elle 
lui ouvre les portes d'un domaine étranger. Selon lui, 
„Le bien-être physique de l'homme, autant qu'il peut être 
l'ouvrage de son gouvernement est l'objet de l'économie 
politique 1 )." 11 est clair pourtant, qu'elle ne peut pas être 
la science du bien-être physique de l'homme; elle eut été 
alors la médecine en même temps que la science de l'État, 
car le gouvernement s'occupe aussi dans certains cas de 
l'hygiène des ses sujets. D'autre part il est à remarquer 
que l'économie politique envisage la richesse publique 
presque toujours comme l'ouvrage de l'individu, et non de 
l'Etat. Si c'était comme M. de Sismondi le pense, la science 
économique eut été bornée à l'action gouvernementale; 
elle n'eut été que l'administration ou la politique dans un 
sens restreint. Enfin de Sismondi fait de l'économie politique 
un art qui nous enseignerait les ordonnances médicales, par 
lesquelles l'Etat pourrait guérir les différentes maladies du 
corps social. 

Il est juste cependant de citer aussi un autre passage 
de cet auteur, qui nous le montre avec des idées un peu 
plus précises: „Le titre qu'a donné Adam Smith à son 
immortel ouvrage sur cette seconde branche de la science 

m 

du gouvernement (l'économie politique): De la nature et 
des causes de la richesse des nations, en est on même temps 
la définition la plus précise. Il en donne une idée bien 
*) Nouveaux principes d'économie politique. 2me édition, t. 1. p. 8. 
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plus exacte que le nom, désormais adopte, d'économie 
politique. Du moins ce nom doit-il être pris selon l'ac- 
ception moderne du mot économie, dont nous avons fait 
le synonyme iïéparyue, et non dans son sens étymologique 
de loi de la maison 1 )." 

* 

Nous venons d'établir que la science économique ne 
peut pas tenir à tout dans la société, qu'elle ne peut pas 
embrasser la théorie de la civilisation, ni le système social 
tout «nticr, ni le bien-être physique de l'homme en géné- 
ral. Elle ne peut pas unir en elle la jurisprudence et la 
philosophie sociale en une seule science. 

En revanche, nous croyons suffisamment prouvé qu'elle 
entre dans toutes les autres sciences, et qu'on peut dire 
d'elle, avec encore plus de raison, quelque chose d'analogue 
à ce que les romains disaient de la science du droit: Ju- 
rispyuâentia est dicimn itm atqtte hicmanarum rerum notitia*) ; 
ils la laissaient tout examiner, autant que l'étude du juste 
et de l'injuste le demandait. L'économie politique peut 
aussi se mêler de toute chose, autant que l'étude des phé- 
nomènes économiques l'exige 3 ). 

On comprend maintenant aussi qu'elle ne peut être con- 
sidérée que comme une science à part. Elle en remplit 
les conditions nécessaires, dont la première est l'existence 
d'un objet universel et permanent d'une part, et distinct 
de l'autre, où distinct ne veut aucunement dire spécial, 

1) Nouveaux principes etc. t. I. p. 11. 

2) Ulpianus libro I. rcgularum. = L. 10 § 2. D. de justitia et 
jure 1. I. 

A ) -o-J-70 j: ïïyx'fix.xxzi'x r.îpi TtîAY^Viï * a: ô'.avojxr,; tou t:XùÛîou. 'Ev 
Wîtyvat;. 1851. a;X. 1 1. 
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mais défini, ou plutôt se présentant sous un aspect déter- 
miné *). — Qui nierait l'existence d'une activité économique 
dans la vie humaine en tout temps et en tout lieu? 



VI. SON BUT. 

Il n'est pas difficile de définir maintenant le but de la 
science économique sans trop de démonstrations. Eij effet, 
de tout ce qui nous avons dit il s'ensuit, que l'économie 
politique: 

1° découvre les lois ou règles qui président au déve- 
loppement économique de là société. Ainsi M. Amd 2 ) a 
raison de dire que le but de l'économie politique est d'éta- 
blir les lois naturelles sur lesquelles répose la vie écono- 
mique des peuples civilisés. Mais je pense que ce n'est 
pas tout; qu'en effet, 

2° elle cherche les moyens les plus propres à favoriser 
le développement économique, sans que les principes du 
droit et de la morale soient atteints. C'est là une con- 
séquence nécessaire de ce quelle étudie le monde en gé- 
néral comme assujetti à la volonté humaine, et qu'elle le 
considère comme un moyen pour la réalisation des des- 
seins moraux de l'homme. 

Ainsi pour l'économie politique les choses du monde 
extérieur n'acquièrent de l'importance qu'en tant qu'elles 

1) V. Modeste dans le Journal des économistes. Juillet 1861. — 
Prologue de M. Roscher à l'ouvrage de M. Dankwardt. Nationalokono- 
misch-civilistische Studien. p. VIII. 

2 ) Die Volkswirthschaft begrùndet auf unwandelbare Naturgesetze. 
Fraukfurt a. M. 1863. p. m. 
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sont ou qu'elles peuvent être sujettes à la personnalité de 
l'homme comme ses propres biens; elles ne conservent cette 
importance qu'en tant qu'elles concourent ou qu'elles pro- 
mettent du moins de concourir à la réalisation de nos fins 
morales. L'utilisation de ces choses, comme telle, n'appar- 
tient certes pas à l'économie politique. Mais cela n'exclue 
point, je crois, la recherche des moyens qui peuvent rendre 
les choses (utiles comme elles le sont), le plus propres au 
but social et leur concours plus effieace. 

La découverte de ces moyens, indépendamment de toutes 
les circonstances particulières dans lesquelles les sociétés 
humaines peuvent se trouver, est donc le but final de l'éco- 
nomie politique, qui, comme nous l'avons vu dans l'exa- 
men de sa nature et de son caractère, ne peut avoir au- 
cun but pratique. Par conséquent sa mission ne peut pas 
être, comme le pense M. Droz, „à rendre l'aisance aussi 
générale qu'il est possible 1 )." Du moins ce n'est pas là 
le but de l'économie politique comme science. 



VIL DEFINITION DE L'ECONOMIE 

POLITIQUE. 

Quelques uns ont attribué une importance énorme aux 
définitions scientifiques. Ils sont presqu' allés jusqu'à pren- 
dre le contenant pour le contenu. D'autres ont contesté 
presque tout mérite réel aux définitions. La science ne 



J ) Économie politique. Paris 1829. p. 1. 
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dépend certainement pus de lu définition qu'on lui donne. 
Une bonne définition est néanmoins nécessaire pour pou- 
voir saisir immédiatement l'objet entier d'une étude, sou 
étendue et ses limites. Ce n'est que de cette manière 
qu'on peut éviter un grand nombre de malentendus. Voilà 
pourquoi je crois devoir insister sur la définition de l'éco- 
nomie politique. 

Le développement économique embrasse tout ce qui 
est propre à concourir directement ou indirectement à l'ai- 
sance de l'homme, en tant qu'objet d'une production hu- 
maine, en tant que produit d'une activité économique. Les 
phénomènes qui nous occupent présentent ensuite les pro- 
duits circulant, se distribuant et enfin se consommant. Ce 
n'est qu'après leur consommation qu'ils cessent d'être l'ob- 
jet de l'économie politique. Elle est donc la science qui étu- 
die la production, la circulation, la distribution et la con- 
sommation de tout ce qui est propre à satisfaire les be- 
soins de l'homme, en conciliant cette satisfaction avec le 
respect dû aux principes de la morale et du droit. 

Cependant la définition généralement admise est répro- 
chable, en ce qu'elle mentionne les faits de la production, 
de la circulation, de la distribution et de la consomma- 
tion des richesses. Elle s'occupe ainsi de la division ou 
classification de la science, ce qui ne doit pas entrer dans 
la définition. La classification est en effet personnelle à 
chaque économiste. On le voit dans les différents, écrits 
sur l'économie politique. Certains auteurs parlent de pro- 
duction, de circulation, de distribution et de consomma- 
tion; il en est qui excluent cette dernière partie; d'autres 
ne divisent l'activité économique qu'en production et en 
distribution et ainsi de suite. 
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. La définition donnée a encore l'inconvénient de pouvoir 
faire croire que les phénomènes économiques se produi- 
sent d'eux -mêmes, spontannément, et sans l'influence de 
l'homme. „I1 semble toujours, dit M. Coqurlin^ à lire ces 
définitions telles qu'on les donne, que la matière, agisse 
et procède d'elle-même, sans que l'homme y soit pour 
rien. Ce ne sont, il est vrai, que des apparences; mais 
ces apparences sont fâcheuses ; elles ont donné lieu à bien 
de méprises; elles ont fait dire souvent, par les hommes 
étrangers à la science, que l'économiste est exclusivement 
livré au culte de la matière, tandis qu'au fond c'est 
l'homme, et l'homme seul, qui est l'objet constant de ses 
travaux." 

Il n'y a pas même le moindre besoin de mentionner 
séparément dans la définition les parties dans lesquelles 
l'économie politique se divise, pareeque toutes sont régies 
par une même loi, celle du travail, dont tous les phéno- 
mènes économiques sont l'effet, qui a pour but l'aisance, 
et qui comprend toute l'activité humaine: l'histoire entière 
de l'homme — le passé, le présent et l'avenir de l'hu- 
manité. 

Un écrivain anglais, dont le mérite est de plus en plus 
reconnu, M. Maclcod, croit éviter les inconvénients, de la 
définition usuelle, en disant que l'économique est la science 
des échanges ou des valeurs. Je pense cependant que cette 
définition ne présente pas une idée parfaitement claire de 
la science. L'auteur lui-même lui donne à plusieurs re- 
prises des formules différentes et qui sont loin d'être iden- 
tiques. De plus il traite dans ses livres de matières, qui 



1 ) Dictionnaire de l'économie politique. I. 658. 1. 
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ne peuvent être qualifiées de lois des valeurs, dont l'éco- 
nomie politique serait exclusivement la science 1 ). Sans 
les échanges, il n'y aurait pas de science d'économie poli- 
tique, dit M. Macleod 9 ), et il a raison; mais elle ne se 
borne pas pour cela à l'examen des relations d'échange. 
Ce serait la même chose que de vouloir dire, que l'objet 
de l'anthropologie, ou de l'anatomie humaine, c'est la 
tête, ou le coeur etc. de l'homme, qu'une de ces parties 
de notre corps représente l'homme entier, parce que celui- 
ci ne pourrait exister sans téte, sans coeur etc. Aussi l'é- 
conomie politique a-t-elle un domaine plus étendu, repré- 
senté par le travail, sans lequel il n'y aurait pas non plus 
d'économie politique, et sous lequel nous sommes en même 
temps convenus de comprendre l'ensemble de l'activité éco- 
conomique. M. Macleod lui-même, après avoir avancé que 
le domaine de la science est positivement borné au phé- 
nomène de l'échange, ajoute ailleurs, pour satisfaire tout 
le monde, qu'elle peut être considérée comme une science 
où les échanges jouent le rôle le plus important 3 ). 

Dire d'ailleurs que tout ce qui se vend et s'achète 
entre dans le domaine de l'économie politique, ce n'est 
pas non plus la définir, car on n'indique pas en même 
temps le point de vue sous lequel ces choses deviennent 

1 ) Henri Rkhciot : Une révolution en économie politique. Paris 1863. 
p. 9— 10. Comp. p. 8, 17$, 222 etc. Ce n'est que d'après ce livre, et 
ce qui a été écrit dans le Journal des Économistes que je connais les 
doctrines de M. Macleod. Je dois noter encore que malgré toutes les 
définitions indiquées par M. Rkhelot, et peut être justement à cause 
de leur pluralité, M. Michel Chevalier dit (Journal des économistes. 
Août 18G2. p. 177.) que M. Macleod n'a pas donné de définition à l'éco- 
nomie politique. 

2 ) Une révolution etc. p. 11. 

3) Ibid. p. 203 et 247. 
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l'objet des investigations économiques. On pourrait même 
se demander à la rigueur, si d'après une telle définition, 
l'économie politique n'aurait pas à étudier les sciences 
techniques, la fabrication des choses vendables. 

Le mieux à faire serait peut-être de dire que l'écono- 
mie politique est la science des lois du travail, de l'indu- 
strie humaine. Mais cette définition serait beaucoup trop 
concise et n'indiquerait pas le but de la science. Pour 
ma part, je dirai que l'économique est la science des lois 
du travail, dam leurs rapports à la 2>l"s grande aisance du 
nombre le plus grand des membres de la société. 

Si je ne me trompe, la définition hasardée tout à 
l'heure comprend tout ce qu'il faut et rien de plus. Elle 
nous dit que l'économie politique est une science sociale, 
et que le développement économique doit se faire en faveur 
de la société entière, c'est à dire de tous ses membres, 
pour le bien-être desquels elle existe. Lorsque ce déve- 
loppement se fait en faveur de tous les membres de la 
société, ou du moins du nombre le plus grand possible, 
il doit se faire nécessairement, et de lui même, d'après les 
principes du droit et de la morale, qui auront ainsi à dire 
toujours le premier et le dernier mot. 

D'abord je croyais devoir également introduire dans la 
définition la notion de l'État, et dire que l'économie poli- 
tique' est la science qui étudie les lois du travail au point 
de vue de "l'aisance des membres de la société et de celle 
de l'Etat. Je pensais que la richesse de la société n'est 
que celle de ses membres, tandis que l'État comme tel a 
une richesse particulière à lui, et dont l'économie politique 
s'occupe quoique secondairement. Cela est en effet vrai. 
Mais, j'ai dû bientôt reconnaître que sous ce point de vue 
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l'Etat n'est qu'une personne morale, possédant, produisant 
et consommant des richesses comme tout autre. Il n'y a 
donc pas lieu à une mention particulière. 



VIII. DE LA NATURE ET DU CAPITAL 
COMME AGENTS DE PRODUCTION. 

On reprochera peut-être à notre définition de mécon- 
naître l'importance et le rôle de la nature dans la pro- 
duction des biens économiques, et de reproduire d'une ma- 
nière encore plus absolue le principe d'Adam Smith que 
le travail est Tunique source de la richesse, principe qui 
a servi comme un argument important aux adversaires de 
l'illustre fondateur de la science. 

Or, ma définition est loin d'avoir pour conséquence 
l'admission de l'idée attribuée à Adam Smith. J'avance 
seulement que l'économie politique est la science du tra- 
vail, des rapports sociaux qui en résultent, et loin de mé- 
connaître l'œuvre important de la nature dans la pro- 
duction, j'avoue hautement devoir l'admettre comme une 
source, la source primitive de toute richesse. Par consé- 
quent je ne peux pas croire que le travail en soit l'unique 
source. Seulement je dis que l'économie politique ne s'oc- 
cupe que d'une des sources de toute richesse, du travail. 
Les autres ne la regardent que dans leurs rapports avec 
celui-ci. 

L'économie politique comme science sociale, n'a à entre- 
prendre que des recherches sur des phénomènes sociaux, 
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phénomènes qui tirent leur existence de l'activité de 
l'homme. Que celui-ci est, dan? l'impossibilité de créer 
quelque chose, c'est incontestable; mais production en éco- 
nomie politique ne veut pas dire création, et c'est peut 
être en employant ces deux termes indistinctement que 
plusieurs auteurs, notamment -J. B. Su y, 1 ) se sont éloignés 
de la vérité. 

La production économique présuppose toujours quelque 
chose de créé (pie l'homme rend utile, applique à ses 
besoins. L'économie politique doit aussi se borner à men- 
tionner tout au plus, que la nature prend part à la pro- 
duction des biens. Klle ne peut pas la considérer cepen- 
dant comme un agent, comme une source de la production 
économique, car notre scienee n'a pas à examiner la 
marche de la production naturelle. L'homme et la société 
n'y sont pour rien. 

Nous devons certes étudier la nature pour nous l'assu- 
jettir; mais cette étude est l'objet de la science naturelle. 
Ce ne sont que les efforts humains sur les objets de la 
nature qui, comme une activité humaine ayant un but 
économique, entrent dans le domaine de notre science. 

C'est une erreur de prétendre que l'économiste ait à 
démontrer comment le caractère particulier de l'économie 
agricole et industrielle d'un peuple dépend des rapports 
naturels du pays 2 ). C'est la physique, la météorologie, la 
science agricole etc. qui nous apprennent les influences du 
climat, et l'économiste peut tout au plus appeler ces sciences 
à son aide pour leur demander quelle espèce de climat il 

M Traité d'économie politique. 7me édit. Paris. lSfll. p. fis. (I. -1.) 
*) Schaefjie: Das ^esellschaftliche System der menselilielien Wirth- 
schaft. *Jte Autiage. Tubingen. l<sr>7. p. 32. 
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a devant lui et quelle production ce climat peut favoriser. 
Il lui appartient encore moins de définir la position géo- 
graphique et la composition territoriale des contrées. 

L'économiste ne peut pas non plus examiner l'influence 
du territoire sur l'esprit de l'homme 1 ). 11 ne peut parler 
que de celle de l'homme sur la nature, et ici encore ce 
sont les sciences naturelles et appliquées qui nous appren- 
nent comment l'homme peut réaliser cette influence. 

Le fer par exemple est une matière d'une grande im- 
portance économique. Mais c'est la physique, la chimie, la 
technologie, la mécanique qui nous enseignent que le fer peut 
nous être utile et en quoi il peut nous servir. En d'autres 
termes ce n'est pas à l'économiste qu'il appartient de re- 
chercher les qualités des substances et les moyens de les 
manipuler. Ceux-ci sont toujours du domaine des arts et 
des sciences naturelles appliquées, tandis que les premières 
sont l'œuvre de l'activité spontannée de la nature. 

Cette activité nous est certainement utile, mais elle n'a 
pas un caractère économique. Sans le travail de l'homme 
rien n'aurait pu concourir à la satisfaction des besoins 
humains. Le vent qui gonfle la voile nous est certes 
donné gratuitement par la nature; mais il est faux de dire, 
avec M. Schaefflc 2 ), que la nature exécute ainsi gratuite- 
ment un service productif L'homme doit captiver le 
vent dans la voile, à tin qu'il agisse productivement 

1 ) Roscher: System der Volkswirthsehaft. 6te Auflage. Stuttgart 
1SGG. t. I. p. 63.— 64 (§ 37;. 

2) Das gesellschafftliche etc. p. 31. — Il est juste de noter cependant 
que M. Schaeffle est aussi en général contre la doctrine des trois agents 
de production. Il a même indiqué déjà quelques-unes des conséquenses 
qui seraient ressorties de la révision de cette doctrine. (Deutsche Vier- 
teljabresschrift. Stuttgart. 1861. Heft 4. p. 241-283). 
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Aussi n'y a-t-il probablement pas de force naturelle 
qui ne puisse produire le mal tout comme le bien. 
L'homme doit être toujours sur ses gardes pour diriger, 
compléter, animer même la nature, et l'obliger à l'aider à 
ses buts. 

MM. Jfcw 1 ) et Roscher 2 ), tout en regardant la nature 
comme une des sources de la production économique, re- 
connaissent que les forces naturelles, et à plus forte raison 
les forces mécaniques, livrées à elles-mêmes, n'auraient 
(presque) jamais produit une nouvelle valeur en échange. 
Mais M. Rau ajoute: „La coopération des forces naturelles 
fournit une grande quantité d'utilité avec des dépenses 
assez petites, c'est à dire avec un profit considérable qui, 
vu le bas prix du produit, ne se manifeste pas dans la 
valeur en échange, mais qui justement pour cela présente 
un avantage économique d'autant plus grand.* 4 

Selon notre avis, la question n'est pas là. Oui, la 
coopération de la nature est d'une grande utilité; cette 
coopération est d'autant plus avantageuse que le produit 
devient plus utile à l'homme sans que le prix augmente. 
Nous avons déjà reconnu cette thèse en disant, que la na- 
ture a une part considérable dans la production en géné- 
ral. La démonstration de M. Rau y ajoute-t-elle quelque 
chose? 11 s'agit de savoir si l'œuvre de la nature peut 
entrer dans le domaine des recherches économiques, et on 
nous dit que nous chercherons en vain l'importance de la 
coopération de la nature tout aussi bien dans le prix, que 
dans la valeur en échange. C'est là justement, pour moi, 

*) Lehrbuch der politisclien Oekonomie. lté Ausgabe. 18G3. I. p 11*2 

(§ 

*) System t. I. p. 84. (§4G). 

4 
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la meilleure preuve en faveur de l'idée que je sou- 
tiens l ). 

La coopération de la nature ne se manifeste pas tou- 
jours, il est vrai, avec la même efficacité. Mais je ne vois 
pas pourquoi elle aurait un caractère économique, unique- 
ment parcequ'elle ne favorise pas tout le monde et tous 
les pays de la même manière. Quant à nous, nous con- 
sidérons les résultats utiles d'une production comme quelque 
chose d'indépendant de l'activité humaine, qui l'a mise au 
jour. Ainsi l'utilité d'un produit ne doit aucunement être 
en rapport direct aux efforts humains. Comment pourrions 
nous avoir une pareille idée, lorsque nous reconnaissons 
l'importance de la nature dans la production? Les efforts 
humains sont dès lors en rapport indirect à la libéralité de 
la nature. Plus cette libéralité est grande, moins l'utilité 
produite est dûe au travail de l'homme. 

Lorsque Ton étudie les volumineux traités des auteurs 
qui proclament la nature comme agent de toute production 
économique, on trouve, qu'après avoir émis cette idée, ils 
laissent néanmoins la nature de côté, pour ne s'occuper 
exclusivement que du travail. Il est vrai que M. Boscher 
revient encore une fois à la nature lorsqu'il s'agit des con- 
sommations ; mais cette fois encore, il se borne à nous dire 
en deux mots, que les plus fâcheuses en proviennent, et il 
énumère quelques exemples de ce phénomène 2 ). Il ne 
croit pas non plus devoir démontrer comment la nature 
agit d'une manière destructive ; et s'il aurait voulu le faire, 



1) Comparez ch. XI. de cet ouvrage. 

2) System, etc. t. I. p. 431 (§ ?09). - Sehaeffle, Das gesellschaft- 
liche System etc. p. 115. 
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c'est à des vérités établies par d'autres sciences qu'il aurait 
dû recourir. 

Or donc, il me semble qu'il vaut mieux remarquer sim- 
plement en passant, ou laisser même se sousentendre, que 
la nature influe sur la production et sur la consommation 
des biens, et proclamer franchement que l'économie po- 
litique ne s'occupe que des productions et des consomma- 
tions dues à l'activité de l'homme. Même abstraction faite 
des conséquences théoriques et pratiques 1 ) de ce procédé, 
la théorie de l'économie politique devient de cette manière 
plus juste envers les autres sciences, plus simple et plus 
précise en même temps. 

Malgré cela il est néanmoins permis à l'économiste de 
recourir aux sciences naturelles, de s'emparer de leurs 
résultats, d'y chercher des exemples ou des analogies. En 
tant que l'observation des lois du travail l'exige et le per- 
met, on pourra ainsi parler avec M. lioscher*) des causes 
des courants, de la productivité des terres, de leur apti- 
tude aux bâtisses, des zones de production, des isother- 
mes etc., ou énumérer avec M. Bqu*) les forces mécani- 
ques et chimiques et les régions dans lesquelles l'Europe 
se divise etc. 

On aura alors à se prononcer aussi sur la question de 
savoir si c'est M. Hau*) qui a raison, lorsqu'il parle de la 
division des forces naturelles d'après les conditions de 
leur naissance, et des conditions extérieures et naturelles 

*) Voyez p. 48, note 2 de cet ouvrage. 

2 ) System etc. 1. 1, p. 52 -53 (§ 32 u. Note 1), 59-GO (§ 35), 54-55 
(§ 32, Note). 

3 ) Lehrbuch etc. 1. 1. p. 109 (§ 90) uod 105 (§ 87, Note c). 
*) Ibid. I. 102—103 (§ 8G-87). 

4* 
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desquelles dépend la production des plantes; ou bien M. 
Roschn' 1 ), qui pense que la division des matières et des 
forces naturelles d'après leurs propriétés naturelles est sans 
importance pour l'économie politique, et que nous n'avons 
à nous soucier que de savoir, si elles sont succeptibles ou 
non d'acquérir une valeur en échange. 

On pourra bien faire tout cela, mais à la condition de 
se rappeler toujours que, pendant un tel travail, on ne 
parle pas économie politique mais science naturelle; que 
ce n'est pas la première, mais bien celle-ci, qui a fait les 
recherches et établi les résultats, dont on se sert. 

Mais, même dans le cas où la nature ne serait pas un 
agent de la production économique, ne devrait-on pas re- 
garder du moins le capital comme un agent productif? 
C'est ce que font la plupart des économistes, mais à tort, 
je le crois. En effet le capital est un agent productif, sans 
être cependant un agent à part. Il n'est jamais autre chose 
qu'un produit du travail qui va être appliqué à une pro- 
duction nouvelle. L'économiste Ta déjà poursujvi lorsqu'il 
a été l'objet d'une première activité économique; il va 
l'observer de nouveau, mais tout à fait de la même manière, 
dès qu'il sera employé à une nouvelle production. 

„Le capitaliste, dit M. Roscher-), a fait plus que la sim- 
ple production et la conservation du produit; il s'est ab- 
stenu de la jouissance personnelle, pour laquelle il de- 
mande cependant un intérêt." L'abstinence ne peut être 
mise en doute; encore le capitaliste a-t-il raison de de- 
mander un intérêt. Mais qu'est-ce que cela prouve en fa- 

i) System etc. t. I. p 51 (§ 31). 
Ibid. p. 87-8S (§47, Note 4). 
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veur de l'admission du capital comme agent particulier de 
production? Pas grand chose, selon moi. En effet, dès 
qu'un produit est mis au jour, le producteur a droit à une 
récompense, ou, pour être plus précis, à la valeur de son 
produit. Dans le cas où il veut le vendre, il doit trouver 
sa récompense dans la valeur qu'il recevra en échange. 
. Garde-t-il son produit pour lui, il doit être récompensé 
par la consommation qu'il en fera; cette récompense équi- 
vaut ici au prix de ce qu'il aurait dû payer pour sa con- 
sommation, dans le cas où il n'aurait pas eu son produit 
à lui. Si maintenant il ne le consomme pas, s'il l'applique 
à une nouvelle production, la nouvelle valeur doit com- 
prendre la valeur du premier produit et celle du travail 
actuel. Cette dernière embrasse aussi l'intérêt du travail 
passé. En d'autres termes; ce qu'exige ici le capitaliste, 
est tout à fait de la même nature, que ce qu'il aurait de- 
mandé à l'acheteur qui ne voudrait, qui ne pourrait pas 
payer de suite l'équivalent de son produit; ce n'est qu'une 
récompense pour le retard qu'il éprouve dans sa rémuné- 
ration, pour ce qu'il est empêché d'employer son bien 
d'une autre manière. 

On voit qu'il nous est impossible de donner, avec M. 
Roscher, raison à J. B. Smj A ), lorsqu'en opposition avec 
Adam Smith il dit: „La valeur journellement produite par 
le moulin est une autre valeur entièrement nouvelle 
Si un capital n'avait pas en lui une faculté productive in- 
dépendante de celle du travail qui l'a créé, comment se 
pourrait-il faire qu'un capital pût fournir un revenu a per- 
pétuité, indépendamment du profit de l'industrie qui l'em- 

i) Traité etc. p. 72 (I, 4). 
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ploie? La travail qui a créé le capital recevrait donc un 
salaire après qu'il a cessé; il aurait une valeur infinie; ce 
qui est absurde." 

M. J. B. Say me semble confondre ici l'utilité du pro- 
duit avec les efforts qu'il a nécessités et avec sa valeur. 
Il y aurait certes absurdité à prétendre que le travail ait 
une valeur infinie. Si ce n'est pas là notre avis, nous ne . 
pouvons pourtant pas dire avec M. J. B. Say que la va- 
leur produite par le moulin est une valeur entièrement 
nouvelle, ni qu'ello est infinie. Le moulin coinme tel ne 
produit que sa propre valeur, qui n*a pas encore été ré- 
munérée. C'est à dire que dans les nouvelles valeurs pro- 
duites par le moulin, se trouve chaque fois une partie de 
l'amortissement de sa valeur. Celle-ci déduite, il ne peut 
rien produire de plus. 

Voyons comment les choses se passent. Lorsque celui 
qui a construit un moulin, le vend, il ne reçoit incontesta- 
blement' que la valeur de sou produit. Mais même dans 
le cas où il ne le vend pas de suite, il ne recevra 
jamais une valeur supérieure. Veut-il le vendre plus tard, 
il le louera à un tiers, ou il l'exploitera lui même. Dans 
les deux cas, comme le produit s'use peu à peu, il doit 
contribuer annuellement à l'amortissement de sa valeur; 
outre la somme de l'amortissement, notre meunier doit 
gagner le prix de son travail actuel, et l'intérêt d'un tra- 
vail passé, non encore rémunéré, et actuellement à sa dispo- 
sition. Cet intérêt il le recevra indistinctement, et tout à 
fait de la même manière, que ce soit son propre travail 
ou celui d'un tiers qu'il emploie. Supposons maintenant 
que le moulin doive être vendu plus tard, sa valeur sera 
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d'autant moindre que la partie déjà amortie sera plus 
grande. 

Or donc, tout ce qui sert comme agent économique 
dans une production n'est autre chose que du travail pré- 
sent ou passé; c'est à dire quïl n'y a pas lieu de consi- 
dérer le capital comme un agent à part. Tout capital a 
pour source un travail passé. En revanche ou peut dire 
avec M. Engcl l ) que le nouveau travail repose complètement 
sur un travail antérieur. On peut très-bien admettre cette 
proposition, lors même qu'on ne serait pas disposé à dire, 
avec l'auteur que je viens de citer, que l'économie politique 
n'a pas besoin de la notion du capital, que cette notion 
est un pléonasme. 



IX. NOTION DU TRAVAIL. 

La définition que nous avons donnée de l'économie po- 
litique, et même tout ce que nous avons avancé dans le 
dernier chapitre (VIII.), montre que la notion du travail 
est la plus importante entre toutes en économie politique : 
c'est la pierre angulaire de l'édifice économique. C'est 
donc de cette notion que devrait commencer toujours la 
théorie de la science, et quand à nous, il nous serait im- 
possible d'en préciser les limites, sans une analyse préa- 
lable de l'idée du travail. 

Mais, ce mot exprime-t-il, peut-il exprimer ce que nous 
entendons? — Que toute activité économique, que toute 



*) Der Preis der Arbeit. Zwei Yorlesungen. Berlin, 1866, p. 13. 
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action dont l'économie politique a à s'occuper doit suivre 
une théorie commune, qu'elle doit être comprise dans une 
même formule, ne pourra être nié. Or, ceux qui ne sont 
pas disposés à se quereller sur les mots, nous permettront 
d'embrasser par le mot travail l'ensemble de cette activité 
économique, du moins jusqu'au moment où un autre terme 
technique serait accepté. Nos enim non verbis, sed ijwi-s 
rébus leges impotimusS) Ce n'est pas aux mots, mais aux 
choses elles-mêmes que nous appliquons des lois. 

Pour le moment nous maintenons le terme travail, 
parceque jusqu'ici tout économiste a désigné par ce mot 
l'ensemble des activités, dont l'économie politique devrait 
s'occuper d'après lui. S'il nous était cependant permis 
de former un souhait en fait de terminologie, ce serait que 
l'on donnât à cet ensemble d'activité le terme général et 
non équivoque d'activité économique. Alors on pourrait 
distinguer en elle différentes sortes, selon les besoins de 
la science, et même bannir complètement de cette dernière 
le mot travail, s'il était impossible d'éviter autrement une 
collision fâcheuse avec la raison des mots. 

Revenons à notre sujet. 

Le travail étant une activité, dès qu'il s'agit d'en indi- 
quer la nature et le caractère, on pourra dire avec M. Le 
Trosnc*) que le travail n'est que du mouvement. Mais on 
aurait tort de considérer cette expression comme une défini- 
tion. Le mouvement doit porter sur quelque chose; il doit 
avoir un but. Le but de l'activité économique est la satis- 
faction de nos besoins, c'est à dire la production d'une utilité. 
Mais comme d'ailleurs la production de toute utilité par 

*) L. *2. C. Communia de legatis. 6. 43. 

2) De l'intérêt social. Coll. Physiocrates. Dernière partie, p. 888. 
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l'homme tombe dans le domaine de l'économie politique, 
il est clair, que nous avons un travail devant nous, dès que 
l'activité tend à produire un résultat utile. 

Ce but une fois admis comme condition indispensable 
de tout travail, il n'est pas nécessaire de dire avec 
MM. Boschcr 1 ) et EngeP) que, pour considérer une acti- 
vité comme travail, son bilt doit être hors d'elle-même. 
Ce serait là un pléonasme. L'utilité, de quelque nature 
qu'elle soit, est toujours et nécessairement distincte du 
mouvement qui la produit. 

L'utilité reconnue comme but, peu nous importe encore 
la nature de l'objet sur lequel l'activité se trouve dirigée. 
L'essentiel pour nous doit être toujours la réalisation des 
buts de l'homme. De même, s'il est vrai qu'aucun mouve- 
ment, qu'aucune activité ne peut être produite sans une 
force, l'économie politique n'a pas à se soucier de la na- 
ture de celle-ci. Elle demande à savoir seulement, si cette 
force, étant mise en activité, produira une utilité. 

Mais il y a surtout deux conditions qu'il serait injuste 
de vouloir imposer au travail: celle de la peine, 3 ) et celle 
de la possibilité de satisfaire, à charge de retour, les be- 
soins d'une personne autre que celle qui l'a accompli. 4 ) 

Pourquoi faire de la peine, de la fatigue une condition? 
Peut-on contester que moins la peine nécessaire et consi- 
dérable, plus le résultat est économiquement favorable? 

1) System. 1. 1. p. 66 (§38, Note 1). 

2 ) Der Preis der Arbeit p. 5. 

s ) lbid. Cette idée de M. Engel est peut-être intimement en rap- 
port avec ce qu'il exige, que le travail soit appliqué à une matière 
pour être productif. 11 n'en dit rien dans sa définition, mais ailleurs 
|p 24) il s'exprime catégoriquement là- dessus. 

4 ) Bastiat: Harmonies, p. 68—69 (II). 
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Aussi pour un grand nombre d'activités, la peine et en- 
core plus son degré ne sont que des sentiments purement 
individuels. L'un s'y livre avec mépris, avec dédain; 
l'autre avec satisfaction et même avec joie. Que le travail 
soit plus ou moins difficile, le second pourra peut-être le 
faire en jouant, en s'am usant, tandis que l'autre verra à 
tout moment se dresser devant' lui des obstacles insurmon- 
tables. Si maintenant le degré de la peine doit être le 
critérium de l'importance du travail, celui-ci serait le même 
et pourtant tout-autre pour chacun des deux travailleurs. 
J'avoue que, comme le travail présuppose la mise en 
mouvement d'une force qui se trouve pour ainsi dire en 
repos, il exige un effort. Mais si même tout effort était 
lié à une peine, à une fatigue, pourquoi la considérer 
comme un élément à part, lorsqu'elle serait dans toute 
activité? 

Quant à la possibilité de satisfaire les besoins d'un 
tiers, elle existe dans la plupart des travaux. Mais si une 
activité, ne peut produire qu'une utilité personnelle au tra- 
vailleur lui-même; si cette utilité contient des valeurs éco- 
nomiques précieuses; si l'activité qui la produit fait naître 
ou conserve de telles valeurs, — n'a-t-elle pas une impor- 
tance économique? ne mérite -t- elle pas d'être considérée 
comme travail? 

Or, au point de vue de l'économie politique, le pro- 
ducteur se présente comme une force plus ou moins 
grande; d'autre part son travail, sa force mise en mouve- 
ment, ne crée qu'une utilité plus ou moins considérable. 
Elle est positive lorsqu'elle consiste en un avantage pro- 
duit, négative lorsqu'elle se trouve dans l'éloignement d'un 
désavantage. 
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Jusqu'ici nous avons supposé que le travail se fait tou- 
jours avec connaissance du but. C'est là pourtant une 
supposition qui n'est pas vraie. Nous l'avons admise pour 
un moment, car vis-à-vis de la multitude des propositions 
que nous avions à combattre à l'égard du travail, il nous 
a paru prudent de les attaquer successivement Tune après 
l'autre. 

Il n'est cependant aucunement nécessaire que l'utilité 
do la chose produite soit reconnue déjà avant sa pro- 
duction, comme M. Rim x ) l'exige. L'économie politique 
ne doit plus se soucier du but que le travailleur s'est pro- 
posé, dès que le résultat de son activité a été la produc- 
tion d\ine utilité économique. Elle a à se demander si 
une utilité a été produite ou non. Si elle l'a été, peut- 
elle prétendre qu'elle n"a pas été produite, parcequ'elle l'a 
été pour le producteur sans connaissance de cause? Si 
l'utilité du produit a été reconnue plus tard, il y a eu tra- 
vail et production. On a travaillé peut-être sans y penser, 
sans l'avoir en vue, sans le vouloir, — je le veux bien, je 
l'accepte — mais au bout du compte on a travaillé; au 
moyen d'une activité humaine, on a produit quelque chose 
ayant une importance économique. 

Si l'on voulait d'ailleurs admettre l'existence du but de 
produire un résultat utile comme condition du travail, la 
conséquence en serait qu'il n'y aurait pas même travail, 
lorsque le but manqué, une autre utilité imprévue aurait 
été produite. Mais je crois qu'il serait injuste de dire que 
les enfants du laboureur 2 ), qui ont creusé, fouillé, bêché 

1 ) Lehrbuch etc. I. l J'J— 100 (§ S4 und Note a). — Schaefjie: Das ge- 
sellschaftliche System etc. p. 70. — Stem: System etc. t. 11. p. UD. 

2 ) Lafontaine. Fable: Le laboureur et ses enfants. 
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leur champ, sans laisser nulle place où la main n'ait passé 
et repassé, dans le but unique et vain d'y trouver un tré- 
sor, n'aient pas travaillé. Ils ont pourtant, sans le vouloir, 
retourné, leur terre d'une manière parfaite, „si bien qu'au 
bout de Tan elle eu rapporta d'avantage." Leur activité 
a donc été tout-à-fait économique. 

Et comme il y a eu travail dans ce cas, il y en a eu 
aussi lorsque le producteur comptait qu'on aurait reconnu 
une utilité dans son produit et qu'il s'est trompé dans ses 
calculs. Seulement le but du travail n'a pas été atteint, 
car il n'y a pas eu d'utilité produite. 

Ainsi la force en mouvement est l'essentiel. C'est la 
première condition de tout travail. Mais on a déjà Vu qu'il 
n'y a pas travail, lorsque le mouvement ne produit pas 
une utilité, ou du moins qu'il n'en a pas pour but la pro- 
duction; bien qu'il existe cependant lorsqu'il n'atteint pas son 
but. C'est à dire qu'on peut travailler sans produire, de 
même qu'on peut agir sans travailler. Dans les deux cas, 
Tobjet soumis à l'activité humaine reste ce qu'il est, une 
chose, et ne devient pas un produit économique, c'est à 
dire qu'il ne reçoit pas d'utilité, ou que son utilité n'aug- 
mente pas. 

Une des définitions les plus récentes du travail, produit 
d'études longues et approfondies, est celle de M. Jules Si- 
mon. D'après lui le travail serait: „L'action suivie à la- 
quelle on se livre pour produire un résultat utile 1 )." Je 
regrette fort de ne pas pouvoir partager complètement 
l'opinion de l'illustre auteur à ce sujet. Pourquoi l'action 
doit-elle être suivie? Répondre, comme M. J. Simon le fait, 

i) Le Travail. Paris. 1866. p. 3. 
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parceque Pidée du travail implique toujours celle d'une 
certaine durée 1 ), c'est résoudre la question par la question. 

Si quelqu'un rencontre par hasard un animal inoffen- 
sif pour lui, mais destructif pour les plantations, s'il 
le tue et continue son chemin, — son action n'est -elle pas 
du travail? Doit-elle être rangée à côté de celle du fou, 
qui met ses membres dans un mouvement continuel, mais 
sans but, de celle du flâneur, qui erre au hasard et sans 
utilité? Est-ce dans cette même catégorie d'actions que 
doit être placée aussi celle du pèlerin, qui ramasse un mon- 
ceau d'or sur lequel il vient de marcher, ou un poisson 
que les flots viennent du jeter sur le rivage? 

L'action de ces hommes a-t-elle ou n'a-t-elle pas une 
importance économique? Serait-ce la même chose si elle 
avait ou si elle n'avait pas eu lieu? Non certes. Ils ont 
produit une utilité économique. Sans leur activité, l'animal 
aurait détruit des produits économiques, l'or aurait été 
enfoncé dans la terre, le poisson serait tombé en pourri- 
ture. Cela est indiscutable. Or la science qui s'occupe 
des utilités, de toute acti.on humaine capable d'en produire 
une, ne peut pas laisser sans considération les actions que 
nous avons mentionnées comme exemples. Leurs produits 
étant des utilités ayant une importance économique, elles- 
mêmes tombent dans le domaine de l'activité économique, 
du travail. 

La continuité de l'action n'influe donc point sur la 
question de savoir si une activité entre dans la notion du 
travail. D'ailleurs MM. Jules Simon, J. B. Say et tous 
ceux qui pensent le contraire devraient commencer par 



s») Le Travail p 2. 
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dire: à partir de quel point une action peut être appelée suivie. 
Alors on pourrait leur demander plus particulièrement si 
telle ou telle action n'est pas économiquement productive. 

Cependant j'ai entendu faire une objection sur ce point; 
on disait que si la suite de l'action n'est pas exigible, on 
travaille même lorsqu'on tend la main, pour recevoir un 
cadeau; mais alors, celui qui tend la main pour offrir le 
cadeau travaille-t-il aussi? D'après ce que nous avons dit 
plus haut, notre réponse peut être formulée dans des termes 
nets et précis. On ne peut pas dire d'une manière ab- 
solue qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas travail. Tout dépend 
principalement du résultat et secondairement du but. Il 
y a travail dès qu'il y a une utilité produite. Si le ca- 
deau a contribué à conserver à la société une per- 
sonne utile, ou plutôt les forces productives que celle-ci 
possède, nous n'hésitons pas de dire qu'il y a travail de 
part et d'autre. Le donateur aurait travaillé, même en se 
trompant sur la qualité de la personne secourue. 

J'avoue que ce que je viens d'avancer a un peu l'air 
d'un paradoxe. J'y vois pourtant une conséquence nécessaire 
des principes adoptés par tous les économistes. Ce n'est 
pas ma faute si la logique est inflexible. On pourra d'ail- 
leurs facilement adhérer à notre proposition, si l'on pense 
à Taumônière qui, entourée de malheureux, tend pendant 
des heures entières sa main charitable. Si elle est écono- 
miquement productive, elle ne travaille pas parceque son 
action est suivie, mais uniquement parcequ'elle produit un 
résultat utile, bien entendu que les personnes secourues 
aient besoin de son aumône, et en soient dignes. 

Notre définition du travail, de Y activité économique, est 
maintenant de la plus grande simplicité. Toute action par 
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laquelle on produit, on on se propose de produire un résultat 
utile est travail. 

En économie politique encore plus souvent que dans 
les autres sciences, on voit surgir des questions là où il 
n'y en avait pas, où il ne devrait pas y en avoir. La 
plupart de ces questions tiennent surtout à des recherches 
bien intentionnées, il est vrai, mais faites mal à propos 
par les adhérents les plus sincères de la science. Ainsi 
à l'égard du travail il existe aujourd'hui une grande con- 
troverse, pour savoir ce qui doit être appelé utile. 

Pour mon compte, je crois que M. Courceïïe Seneuil 
vide la question en deux mots, lorsqu'il remarque que 
^l'utilité étant un rapport de l'homme à la chose, peut 
changer par la variation de chacun des deux termes qui 
constituent ce rapport 1 )." En d'autres termes on n'a pas 
besoin en économie politique d'examiner, si le produit 
d'une action est utile d'un point de vue absolu, pour dé- 
cider si l'action est travail ou non. Il suffit d'examiner 
si les hommes, si une partie d'entre eux attribue au produit 
une utilité. Nous dirons même qu'il n'y a pas travail, en 
tant que cette opinion ne s'est pas formée au moins chez 
un membre de la société, chez un individu, car tant que l'uti- 
lité est inconnue, elle nous ne sert à rien, elle ne peut 
être appliquée à la satisfaction d'aucun de nos besoins. 

Il n'est pas juste de vouloir définir en économie poli- 
tique ex cathedra le sens des mots utilité et utile. On doit 
plutôt admettre comme utilité économique tout ce qui est 
tel subjectivement, par rapport à l'individu qui la cherche, 



*) Traité etc. 1. 1. p. 44 et suiv. Comp. p. 202 - 206. 
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qui la reconnaît comme , telle, qui lui attribue une valeur 
et qui est prêt à faire un sacrifice pour l'obtenir. 

L'économie politique en elle même, ne s'occupe point 
du mobile qui nous fait désirer une chose. Elle se borne 
à prendre acte des désirs existants et à étudier les lois 
ou règles, d'après lesquelles ils sont satisfaits. Elle prend 
l'homme comme il est, et non comme il devrait être. Elle 
le prend tout entier: avec sa droiture et ses vices, ses 
faiblesses, avec son bon sens et ses erreurs, avec son ima- 
gination, ses craintes, ses espérances 1 ). 

Entendons-nous bien. Je dis seulement que toute acti- 
vité est économique, lorsqu'elle tend à satisfaire un désir . 
quelconque. Le mobile provoquant le désir ne peut jamais 
altérer ce caractère. L'économie politique peut et doit 
cependant examiner la raison, la moralité, la justice du 
mobile, et condamner toute production qui offenserait 
la morale et la justice éternelles. Mais il serait absurde 
de dire qu'il n'y a pas production, parce qu'il serait mieux, 
si elle n'aurait pas eu lieu, qu'il n'y a pas travail, parce- 
que le mobile est condamnable. 

Tout désir représente un besoin individuel. Qu'il soit 
licite ou illicite, moral ou immoral, sensé ou insensé et 
futile, dès qu'il a été satisfait, il a dû provoquer une acti- 
vité, un travail pour la production de l'objet envié. Cet 
objet est dès lors le produit d'une activité économique, 
indépendamment de tout jugement éclairé, de toute com- 
paraison. 

i) V. Modeste: Journal des économistes. Décembre 1861. p. 352. — 
Cour celle Seneuil. Ibid. Février. 18(55. p. liiô— 166. — Dieizelp. 105—106. 
— Richelot p. 302.— Christian Qott/ried Koerner: Versuche uber Gegeu- 
stâode der inneren Staatsverwaltung. Dresden. 1812 (1802) p 141. 



Digitized by Google 



— 65 — 

Ce n'est pas dire que ce qui est mauvais devient bon 
de cette manière. Tl n'est tel qu'aux yeux de celui qui 
désire, et qui, s'il se trompe, en subira bientôt les con- 
séquences. Mais enfin à un moment donné toute chose est 
ce que la juge l'intelligence humaine; c'est elle qui lui 
donne ou non de l'utilité. 

D'ailleurs les théories qui se disputent ici le terrain ne 
diffèrent pas autant qu'on le croirait au premier abord. 
Que toute production insensée, immorale, futile doit être 
condamnée est évident Nous disons cependant que si 
l'action qui la produit a en vue la satisfaction d'un besoin 
(soit-il réel ou factice), il y a eu travail, travail cependant 
que l'économie politique doit condamner comme immoral, 
et par conséquent désavantageux pour la société. Ceux qui 
s'opposent à cette idée disent, que le but étant immoral, 
l'action ne peut être appelée travail. Toute la différence git 
donc, en ce qu'ils condamnent l'activité sans l'examiner, 
sans poursuivre ses effets, tandis que nous pensons la con- 
damner après examen, lors même qu'elle serait travail. 

• 

Son analyse ainsi complétée, nous n'avons plus rien à 
• ajouter à l'égard de cette notion. C'est pourtant la notion 
seule qu'il s'agissait de préciser ici. Par conséquent nous 
n'examinerons pas combien d'espèces de travail sont pos- 
sibles, et s'il y a diverses forces — deux ou trois — qui 
le provoquent. Mais, si après tout ce que nous avons dit 
à l'égard de la notion du travail, on veut discuter notre 
manière de voir même en principe, nous ne pouvons que 
répéter ce que M. EngeP) a dit, à l'égard d'une autre que- 

l ) Zeitschrift des Ktinigl. preussischen statistischen Bureaus. Erster 
Jahrgang. 1861. p 157. 

5 
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stion économique: „Ce n'est que l'usage qui empêche de 
nommer les choses par leur propre nom." Pour nous, 
nous sommes prêts à sacrifier le mot travail, mais il nous 
est difficile dé croire, que notre science n'ait pas à com- 
prendre sous un terme technique commun toute activité 
ayant une importance économique. 



X. NOTION DES RICHESSES. 

Nous avons dit, que l'économie politique s'occupe de la re- 
cherche des moyens, qui peuvent nous conduire à la plus 
grande satisfaction de nos besoins, comme membres de la so- 
ciété. Il ne faut pas cependant croire, qu'elle ait pour tâche 
d'examiner, comment sera appliqué à cette satisfaction tout ce 
qui peut tomber sous nos sens et qui pourrait nous être utile 
d'une manière ou d'une autre. Nous avons vu qu'elle est avant 
tout une science sociale. Elle ne peut conséquemment s'at- 
tacher qu'aux choses, qui donnent lieu à des rapports en- 
tré les hommes, en tant qu'on les considère comme mem- 
bres de la société, Tout ce dont nous pouvons jouir per- 
sonnellement, sans que nos semblables s'en ressentent, sans 
enlever à la société quelque chose, qui pourrait être utile 
à ses membres, ne peut pas devenir l'objet d'une étude 
économique quelconque. 

Or, toutes les choses capables de fournir la matière 
d'une telle étude, doivent présenter les caractères qui sui- 
vent: 

1°. Elles doivent être connues de nous, ou pouvoir être 
perçues par nous. Ainsi toute chose que nous ne connais- 
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,sons pas ou qui nous est cachée, par exemple les miné- 
raux enfouis au sein de la terre, dont rien ne nous fait 
entrevoir l'existence, ne peut devenir l'objet d'une re- 
cherche économique. Ce qui n'est connu de personne, ne 
peut être une richesse; et en général rien n'est richesse 
que pour ceux qui l'ont connu. 

La justesse de cette proposition peut ressortir aussi de 
la théorie métaphysique du beau, à laquelle il est permis 
de se reporter un instant. L'esthéticien dit, que ce qui 
n'a pas été vu encore, n'est pas, ne peut pas être pro- 
clamé beau; rien n'est beau qui n'a pas été soumis au 
jugement, à l'appréciation des regards de l'homme et par 
eux reconnu tel. 

Lorsqu'on dit que la fleur des bois, qui n'a jamais été 
vue, est belle, on se représente à l'esprit quelqu'un, qui 
voit la fleur et la trouve belle, on se représente la fleur 
à soi-même, dans un image de l'esprit, par la faculté in- 
tuitive. De même, lorsqu'on dit que la découverte d'un 
métal précieux serait une richesse, on se représente un 
métal ayant certaines qualités et certaines propriétés con- 
nues ou définies d'avance. 

2°. Les choses dignes de l'étude de l'économiste doi- 
vent être d'une utilité reconnue. Il y a encore grand nom- 
bre d'objets, dont l'homme n'a point trouvé la raison d'être 
et l'utilité. Aussi tous ceux dont l'utilité reconnue de nous 
ne l'est pas encore par des peuples moins civilisés, ne con- 
stituent pas pour ceux-ci un élément de richesse. 

L'utilité d'une chose présuppose ainsi l'existence, la 

conscience d'un besoin qu'elle peut satisfaire. Le besoin 

nous étant inconnu, la chose qui peut y satisfaire n'a pas 

5* 
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d'utilité, n'est pas un élément de richesse quant à nous. Il 
nous est égal de la posséder ou de ne pas la posséder. Et 
voilà ce que veut dire le proverbe: cmitentement passe ri- 
chesse. Celui qui ne connaît pas l'utilité d'une chose et 
ne la possède pas, est tout aussi content de son état, que 
celui qui connaît l'utilité de cette chose et la possède. 

Si l'on voulait regarder celle-ci comme un élément de 
richesse pour le premier, on devrait regarder comme 
richesses par rapport à un peuple toutes les choses qui 
sont utiles à d'autres peuples. Mais entre elles il en a qui 
tendent à la satisfaction de besoins factices, passagers, que 
le peuple en question n'éprouvera peut-être jamais. Ne 
serait-il pas absurde de les regarder comme richesses aussi 
par rapport à ce peuple ? De considérer, par exemple, la 
poudre à l'usage des cheveux, avec laquelle les dames se 
paraient en France dans le temps, comme un élément de 
richesse pour les habitants de la Nouvelle Zélande, qui ne 
se sont jamais servis de cette poudre, aujourd'hui partout 
hors d'usage? L'absurde serait encore plus évident, dès 
qu'il s'agirait d'un produit ne pouvant, dans aucun cas, 
être transporté de la nouvelle Zélande dans les pays où il 
est un objet de consommation. 

On voit, qu'ici également l'économie politique doit tou- 
jours prendre l'homme avec ses besoins, comme elle le 
trouve dans la réalité, et accepter ses idées sur l'utilité, 
bien que ces idées puissent être aussi toutes personnelles. 
Voici encore quelques unes des conséquences de cette 
manière de penser: 

Si l'acquisition d'une chose utile nécessite la dépense 
d'une utilité plus grande que celle contenue en elle, elle 
ne peut être considérée comme un élément de richesse. 
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Ainsi des métaux connus et reconnus utiles peuvent ne 
pas être des richesses et le devenir tout d'un coup, par la 
découverte de nouveaux procédés d'extraction moins coû- 
teux. En revanche, si l'ignorance et la superstition recon- 
naissent à quelque chose l'aptitude à guérir, dès que 
Terreur se manifeste, cette chose cesse d'être un bien éco- 
nomique. 

On ne peut pas non plus reconnaître comme richesse 
le surplus dans la production de choses utiles en elles- 
mêmes, mais seulement dans une certaine mesure* notam- 
ment lorsque la production dépassant cette mesure, l'utilité 
de la chose n'augmenterait pas même indirectement; c'est 
à dire par une facilité plus grande qu'en présenterait l'ac- 
quisition. 

3°. Ces choses doivent être susceptibles de tomber dans 
notre domaine public ou privé, sous l'empire de notre 
volonté. Toute chose capable de devenir l'objet d'une étude 
économique doit pouvoir appartenir à quelqu'un sous un 
titre quelconque. Car autrement elle ne pourrait être ap- 
pliquée à la satisfaction d'un besoin. 

On voit tout de suite, qu'il y a des biens appartenant 
exclusivement à la morale, ceux qui, très-précieux pour 
le bien-être de l'individu et de la société, ne peuvent 
cependant être l'objet d'un acte de notre volonté, et qui 
sont exclusivement du ressort de l'éthique et de la psycho- 
logie. Ici il faut compter par exemple l'attachement des 
amis, aussi bien que l'acte courage ou de vertu qui honore 
et moralise le pays. En général on peut donc dire, que 
l'économie politique ayant pour sujet l'homme, ne_ l'em- 
brasse pas tout entier. Sentiment religieux, tendresse 
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paternelle et maternelle, piété filiale, amour, amitié, patrio- 
tisme, charité, politesse, tout ce qui remplit les attrayantes 
régions de la sympathie est du domaine exclusif de la 
morale. 1 ) 

C'est une question très-intéressante que celle de savoir, 
si la qualité dont il s'agit ici renferme toujours en elle le 
droit de propriété. Cette question appartient cependant 
à la jurisprudence. La possibilité d'un droit quelconque 
sur une chose, la rend déjà susceptible de devenir un élé- 
ment de richesse. Propriété, possession, occupation, obli- 
gation, servitude etc. etc. chacun de ses droits à lui seul 
y suffit, quoique l'importance économique de tous ces 
droits ne soit pas la même. 

D'ailleurs lorsque une chose se présente à l'observation 
de l'économiste comme sujette à la volonté humaine, il 
n'a aucunement à examiner tout de suite le côté juridique de 
ce pouvoir. D'abord il ne doit se soucier que du fait. Dès que 
la domination de fait existe, il ne peut qu'en reconnaître 
l'existence, dire que la chose en question est dans ce 
moment sous l'empire de notre volonté, qu'elle est par 
conséquent susceptible de devenir un élément de richesse. 
Ce n'est qu'après avoir reconnu la réalité, qu'il doit sans 
aucun doute examiner aussi, si le pouvoir dont il s'agit, 
n'est pas contraire à la conscience juridique de notre 
époque, et l'apprécier selon sa moralité. 

C'est là un point très-important et malheureusement trop 
souvent méconnu en économie politique. Cette science 
doit examiner chaque fois le fait ainsi que la moralité et 
Ja justice des phénomènes. Ces deux examens doivent 

!) Bastiat: Harmonies, p. 60 (II). — Joseph Qarnier: Traité d'éco- 
nomie politique. 5™>* édir. Paris. 1863. p. 518. 
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toujours être faits à part et tout à fait distinctement. De 
même que l'économiste aurait tort de ne pas s'élever au 
point de vue de la morale et de la justice, il serait éga- 
lement dans l'erreur, s'il ne se souciait pas du fait, et de 
l'importance qu'il a nécessairement, par cela même qu'il 
existe. 

Néanmoins la possibilité de la domination suffit, et il 
n'est pas nécessaire, comme le pense M. Hufeland 1 ), qu'une 
chose soit déjà en réalité notre propriété ou sous notre 
pouvoir, pour être considérée comme richesse; elle l'est 
dés qu'elle réunit en elle les trois autres qualités, et qu'elle 
est, en même temps, susceptible d'être appropriée ou do- 
minée. Le gibier, par exemple, fait partie de la richesse 
d'un pays même avant d'être pris. En effet, pour le 
moment actuel seulement, il ne se présente que comme 
une res nullius, non encore appropriée, possédée par quel- 
qu'un. Mais ce n'est qu'avec la possibilité de l'être qu'il 
devient un élément de richesse. Il en est de même de 
toute autre chose. „Une forêt, par exemple, dit M. Ro- 
scJicr 2 ), dans son état naturel, vendue sur pied, à certes 
une valeur en échange, mais seulement en vue du travail 
prochain de son occupation etc." 

4°. Ces choses ne doivent pas exister dans une quan- 
tité infinie. 



1) Neue Grundlegung der Staatswirthschaftskunst. 1S07. 1. 49 (comp. 
Christian vonSchlozer: Ànfaogsgrunde der Staatswirtbschaft oder die 
Lehre vom Nationalreichthum. Riga 1805. I. § 15). Cette proposition 
de M. Hufeland se trouve aussi en contradiction avec l'idée que nous 
lui empruntons plus loin (p. 76) et qui est en harmonie avec tout 
son système. 

2) System etc. 1. 1. p. 84 (§ 416). 
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Une distinction tout à fait analogue se trouve déjà 
dans le droit romain. €'elui-ci considère aussi comme des 
res extra commercium, quarum commercium non est les res 
omnium communes 1 ). Il ne s'agit pas ici cependant des 
res divini juris, ni des res publicae, ni des res universitatis. 
Ces choses sont au point de vue de l'économie politique 
des éléments de richesse. De même, la distinction de res 
quae sunt in pecunia popidi et de res quae in publico usu 
habcntur n'a pas d'importance pour la théorie économique. 
Mais toutes ces distinctions juridiques ont également leur 
raison d'être, lorsqu'il s'agit des applications de notre 
science. 

On a attribué à tort en économie politique aux choses 
qui n'ont pas cette quatrième qualité, c'est à dire dont 
l'existence est en quelque sorte illimitée, le nom de ri- 
chesses libres et gratuites 2 ), ou naturelles*), ou incapables 
de faire Tobjct d'une acquisition 4 ). La dénomination n'a 
rien de faux; mais pourquoi appliquer à ces choses un 
terme technique en économie politique, lorsqu'elle ne s'en 
occupe pas? lorsqu'elle ne peut pas dire les lois d'après 
lesquelles ces choses sont produites ou détruites? lorsque 
ces dernières sont du domaine exclusif des sciences natu- 
relles ? Il n'en peut sortir que des confusions, par ce qu'on 
donne au nom de richesse en économie politique différentes 
significations. 

Autrement on pourrait, par la même raison, distinguer 

1) Marcian. lib. III. Institut. = 1. 2. § 1. D. do divisione rerum et 
qualitate. 1. 8. 

2) Freie Giïter. Ilermann: Staatswirthschaftliche Untersuchungen. 
MUochen. 1832. p. 3. 

3 ) J. B. Say: Cours complet. 1. 1. p. 80. 

*) Nicht erwerbliche Gtiter. Zachariae: Vierzig Bûcher vom Staate 
183D-41. Bd. VU. (Wirthschaftslehre) p. 25. et suiv. 



Digitized by Google 



- 7.3 — 

également au début de cette science une troisième caté- 
gorie de richesses, les appeler richesses morales, et com- 
prendre en elles les biens moraux dont nous venons de 
parler et qui sont aussi doués d une grande utilité. Mais 
après avoir énoncé ainsi ces richesses, on n'aurait plus rien 
à ajouter à leur égard, exactement comme il arrive pour 
les richesses naturelles. 

Il vaut donc mieux dire que la lumière, la chaleur du 
soleil, l'air, l'eau de la mer etc. ne sont pas en général 
et dans leur état naturel des choses dont l'économiste doive 
s'occuper. Remarquez bien cependant que je dis en géné- 
ral. Par les impôts sur les portes et fenêtres etc. ces 
choses mêmes peuvent devenir l'objet d'études économiques. 
Ainsi en comprimant l'air dans un appareil physique, il 
change de nature et d'importance économiques, parcequïl 
cesse d'être infini dans son état présent, dans son utilité 
actuelle. Il devient dès lors un élément de richesse. 

Ce raisonnement est aussi en accord parfait avec la 
manière de voir du droit romain, d'après lequel la pro- 
priété n'était pas impossible sur une partie distincte des 
res omnium communes*). 

Pour se convaincre d'ailleurs de l'inutilité de parler 
dans les ouvrages économiques de choses dont la quantité 
est illimitée, il suffit de penser, que si tous les biens ca- 
pables de satisfaire les besoins de l'homme appartenaient 
à cette catégorie, il n'y aurait pas de science économique, 
par cela même que Thomme pouvant satisfaire toujours, 
instantanément et sans la moindre difficulté ses besoins, 
ne pourrait pas avoir d'intérêts économiques, ni même en 
concevoir pi possibilité. 

M Maman lib. III. Instit. L. 6. pr. I). de d. r. et q. 1. S. 
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Dès que l'un des quatre éléments que nous venons de 
mentionner manque à un objet, il ne peut aucunement 
appartenir au domaine de l'économie politique. En re- 
vanche toute chose réunissant ces quatre éléments ayant 
une importance économique, nous avons nécessairement à 
nous en occuper, sans nous soucier de ce qui peut lui 
rester de qualités et d'aptitudes. 

La science économique, obligée de distinguer de tous 
les autres, les objets de ses étudos, les embrasse sous le 
nom de richesses. 



XI. TRAVAIL, ECHANGIBTLITE, VALEUR 
COMME CONDITIONS DES RICHESSES. 

La plupart des définitions qu'on a données sur les 
richesses, font tout dépendre soit du travail, soit de 
l'échangibilité, soit de la valeur. D'après elles richesses 
ne seraient que les choses qui sont des produits du tra- 
vail, ou qui sont échangeables, ou qui ont une valeur. 
Nous devons donc montrer pourquoi nous n'avons fait 
mention ni du travail, ni de l'échangibilité, ni de la valeur 
comme conditions des richesses. 

On a vu qu'une des qualités qui de choses font 
richesses, c'est leur aptitude à être appropriées, possédées, 
dominées par quelqu'un. Toute domination, toute appro- 
priation exige certains efforts, un travail de l'homme, qui 
peut consister aussi dans un simple acte d'occupation. 

Celle-ci est inévitable. Dès que les quatre conditions 
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des richesses sont réunies dans un même objet, la possession 
et la quantité de cet objet sont d'une importance plus ou 
moins grande pour les individus et pour la société. Ils se 
croient heureux de la posséder, et ils auraient perdu 
quelque chose en le perdant. Dès que l'État ne se 
l'approprie pas, c'est à ses membres de le faire, et ils 
le feront sans doute avec une grande ardeur et une vive 
rivalité. 

Heureux celui qui l'emportera dans cette lutte noble et 
légitime! Le plus heureux de tous est donc, économique- 
ment parlant, celui qui possède la partie la plus impor- 
tante, par sa quantité et par sa qualité, d'objets réunissant 
en eux les quatre conditions des richesses, ou du moins 
celui qui a dans son pouvoir d'effectuer une telle pos- 
session. 

En considérant que les choses ne peuvent devenir des 
richesses par rapport à une personne quelconque et satis- 
faire à ses besoins, sans le concours du travail, on est en 
droit de dire en général, que dans la production de toute 
richesse le travail humain a sa part. 

En réalité, sans lui point de richesses! Les métaux ne 
deviennent nos biens qu'après avoir été découverts et ex- 
traits par les mains "de l'homme. La terre produit des 
plantes, mais celles-là seules que l'homme, a choisies et 
prises en possession, sont devenues par son travail intel- 
lectuel et mécanique ses biens et sa propiété. La nature 
fait naître des animaux, mais ce n'est qu'après avoir été 
pris ou élevés par l'homme, quïl peut les considérer 
comme ses biens. 1 ) Sans le travail de l'homme, aucune des 

J ) Arnd: Die materiellen Gruudlagen und sittlichen Forderungen 
der curopâischen Cultur. 1835. p. 26. 
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choses matérielles ne pourrait contribuer à notre aisance. 
En tant qu'elles ne deviennent l'objet de l'activité humaine, 
elles existent pour elles-mêmes, on ne* peut pas dire 
qu'elles existent pour nous. 

Le travail n'est pas cependant une des conditions né- 
cessaires des richesses. Comme l'action de la nature, il 
ne fait, lui aussi, que produire des objets capables d'être 
richesses. Ce n'est pas lui qui fait des choses, des 
richesses. Celles-ci peuvent exister même avant l'acte 
d'occupation ou d'appropriation. 

J'en trouve la raison dans un auteur très - remarquable 
pour le temps dans lequel il a écrit, mais trop peu étudié 
de nos jours: „Les choses, dit M. Hufeland, 1 ) qui devien- 
nent des richesses et dont on peut se servir comme telles, 
prennent naissance, il est vrai, au moyen du travail; ce 
n'est pas cependant du travail qu'elles deviennent des ri- 
chesses, ■ mais uniquement de l'idée que les hommes (un ou 
plusieurs) ont de leur aptitude comme moyens d'un but 
qu'on a et qu'on veut atteindre. 4 * 

Comme les choses peuvent acquérir une importance 
économique avant qu'un travail humain y soit adapté, il 
ne serait pas exact d'indiquer celui-ci comme une des 
conditions des richesses. L'économfe politique peut néan- 
moins être considérée comme la science du travail, car, 
lorsque les choses deviennent ainsi des éléments de ri- 
chesse, ce n'est qu'en vue d'un travail prochain qu'elles 
peuvent le devenir. Tl serait néanmoins injuste d'attendre 
ce travail, pour y voir des richesses. La richesse de la 
société, d'un Etat, d'une nation, d'une personne ne dépend 



i; Neue Grundlegung etc. 1 p. 3!) et 20. 
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pas exclusivement des produits déjà possédés, mais aussi 
de la possibilité d'en posséder une certaine quantité à un 
moment donné. 

La richesse que chacun de nous possède n'est pas et 
ne pourrait être le résultat de son travail à lui seul. 
L'homme a tant de besoins divers à satisfaire, qu'il lui 
serait impossible d'apprendre et de pratiquer cette multi- 
tude infinie de différents travaux que leur satisfaction 
exige. L'impossibilité est même si grande, que M. Bastiut 
osait dire „que dans une seule journée un homme con- 
somme des choses, qu'il ne pourrait produire lui-même 
dans dix siècles." 1 ) Et c'est dans ce phénomène justement 
que consiste un des plus grands avantages, le plus grand 
sans doute, de la société. C'est qu'en elle seulement 
chaque individu peut se vouer à la production exclusive 
d'une espèce des choses utiles ou agréables à l'homme, 
sans se priver pour cela en rien de cette multitude d'autres 
choses, qui lui sont utiles et même indispensables. Voilà 
oe qu'on appelle en économie politique division des pro- 
fessions et division du travail 

Elles nous permettent de nous procurer tout ce dont 
nous avons besoin. Mais outre cela il est généralement 
reconnu de nos jours que de cette manière on produit plus 
et mieux, avec beaucoup moins d'efforts* chacun se voue 
exclusivement à la pratique d'un genre de travail pour le- 
quel ses aptitudes spéciales le rendent plus propre. 

Aussi la division est-elle un fait universel, que nous 
trouvons dans l'histoire entière des peuples, quelque haut 
que nous y remontions. Mais plus la société avance dans 

*) Harmonies p. 
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la civilisation et plus elle progresse, plus la division du 
travail s'étend. 

L'homme se trouve de cette manière porté à produire 
de moins en moins une quantité tout-à-fait insignifiante 
des choses, dont il éprouve la nécessité^ et qu'il peut im- 
médiatement appliquer à la satisfaction de ses besoins. 
Mais en même temps, il produit d'autre part une quantité 
considérable de choses, dont il ne peut se servir, mais utiles 
à d'autres hommes, qui ont en revanche en superflu les 
choses qu'il désire. 

C'est ainsi que naît rechange. Il s'étend aussi d'autant 
plus que la civilisation marche, et démontre de plus en 
plus la nécessité de la société, le besoin que l'homme a 
de ses semblables, en le rendant ainsi plus moral par la 
fraternité. 

A l'échange est intimement liée la notion des valeurs, 
notion qui donne lieu à une des plus grandes controverses 
en économie politique. Quant à nous, nous ne ferons que 
sur cette matière. Nous nous bornerons à établir 
la déduction logique de la notion des valeurs d'après les 
principes que nous avons déjà établis et justifiés. Il nous 
est d'autant moins nécessaire d'entrer dans l'examen des 
idées contraires qu'à la rigeur, d'après le système suivi 
par nous, nous pourrions nous passer de cette notion dans 
la recherche des limites de l'économie politique. 

L'utilité d'une chose dépend tout-à-fait de nos besoins 
réels ou factices. Or nous pouvons échanger seulement 
lorsque les choses que nous possédons perdent leur utilité 
quant à nous, ou lorsque les choses possédées par d'autres 
sont pour nous d'une utilité plus grande. Ainsi la raison 
de l'échange est dans la diversité de nos besoins et de 
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nos goûts. Mais l'échange ne peut être réalisé que lors- 
que les deux personnes, dont chacune possède la chose 
désirée par l'autre, ont aussi l'idée que les objets, reçus 
par chacune d'elles, sont bien l'équivalent de ce qu'elles 
donnent. En autre termes l'échange est impossible, sans 
l'existence de deux choses dont l'une vaut l'autre récipro- 
quement et relativement. Aussi la valeur de chacune d'elles 
ne peut être que la reconnaissance d'un tel rapport de la 
part des hommes, tandis que la valeur en général n'est que 
le rapport entre deux clwses échangeahlcs. 

Tl serait impossible de nier que la valeur cTusage soit 
une présupposition nécessaire de la valeur en échange. Ce- 
pendant il vaut mieux faire abstraction d'un tel terme 
technique, car il est indifférent que l'échange présuppose 
une valeur d'usage ou non, lorsque nous reconnaissons 
qu'elle présuppose l'utilité. C'est sur celle-ci uniquement 
que se fonde la valeur d'usage. 

L'argument le plus décisif est ici pourtant l'analogue 
de ce que nous disions plus haut par rapport au terme 
technique: richesse naturelle. En admettant l'expression 
valeur en usage, on aurait l'inconvénient de donner au 
mot valeur deux significations différentes, et d'énoncer des 
valeurs dont l'économie politique ne s'occupe pas, et ne 
peut pas s'occuper. Elle n'a pour objet que la valeur des 
choses échangeables, des objets pouvant s'échanger. Eux 
seuls réunissent les quatre conditions des biens écono- 
miques. 

De ce point de vue on ne peut qu'approuver ce que 
M. Mac-CMoeh 1 ) remarque avec beaucoup de justesse: 

M The Principles of political Economy. 1825. I. 1. — Comparez: 
Bastiat. VU*"* Harmonie. 
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„Tous les produits, bruts et toutes les forces productives 
et les talents naturels sont offerts gratuitement à l'homme. 
La nature n'est ni avare, ni parcimonieuse. Elle ne de- 
mande pas, et elle ne reçoit pas un équivalent pour ses 
dons. Un objet qui n'exige pas la moindre portion de 
travail pour son appropriation ou son application à notre 
usage, peut bien être d'une très-grande utilité; mais, comme 
c'est un don gratuit de la nature, il est tout à fait impos- 
sible qu'il ait la moindre valeur." 

La conséquence de ces raisonnements est que tout ce 
qui a une valeur est échangeable; en revanche toutes les 
richesses, et seulement les richesses sont échangeables et 
ont une valeur. Néanmoins je n'ai pas admis parmi leurs 
caractères l'échangibilité et la valeur, car toutes deux ne 
sont qu'une simple conséquence, quoique nécessaire, du 
fini dans l'existence et de la possibilité do l'appropriation. 



Xn. CONCLUSION ET APERÇU 

GÉNÉRAL. 

La nature et le caractère des richesses établis, nôtre 
tâche est achevée. Cependant il serait hasardeux de vou- 
loir donner une définition des richesses, sans nous être 
rendu compte de leurs différentes espèces et avoir exa- 
miné le rôle qu'elles jouent, savoir: leur production, leur 
circulation, leur distribution et leur consommation. Ce 
sont là cependant des recherches qui n'appartiennent pas 
à ce travail. Il s'agissait d'y montrer seulement le caractère 
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général de tout ce qui peut devenir un bien économique. 
Appuyés sur la logique, et partant de l'observation de la 
réalité, nous l'avons fait sans nous servir d'autres notions 
que de celles établies plus haut 

A vrai dire, notre étude devait déjà finir avec la défi- 
nition de la science économique. Pour être parfaite, une 
définition doit indiquer les limites de l'objet défini. Mais 
une fois la définition établie, nous devions justifier le rang 
élevé que nous attribuons au travail, et comme elle repose 
sur cette notion, il nous fallait la préciser également. Ses 
liens intimes avec l'idée des richesses nous obligeaient 
aussi à en dire quelques mots. Une fois que le domaine 
de l'économie politique a été ainsi limité non seulement 
par rapport à l'homme, mais aussi en ce qui regarde les 
choses, nous pouvons considérer nôtre tâche comme com- 
plètement terminée, car notre définition de l'économie poli- 
tique apparaît maintenant dans sa véritable portée. 

Cependant ce que nous avons dit sur l'objet de l'éco- 
nomie politique, la définition que nous en avons donnée, 
nos recherches sur les notions du travail et des richesses, 
et même ce que nous avons remarqué en passant sur 
l'échangibilité et la valeur — tout cela laisse entrevoir que, 
d'après notre manière do penser, il y a aussi en économie 
politique une place assez grande pour les richesses imma- 
térielles et intellectuelles, autrement dites services sur les 
personnes 1 ). Mais, sont-ils vraiment des éléments de ri- 
chesse? L'action qui les produit est-elle du travail? 

C'est là une question fortement débattue de nos jours, 
et 'qui est loin d'être résolue. Peut-être reprendrons nous 

*) Noua employons ici sans distinction toutes ses expressions usu- 
elles, dont aucune ne rend exactement la chose. 

6 



r 

Digitized by Google 



— 82 — 



plus tard un travail, que nous avions commencé autrefois, 
et qui avait pour objet l'examen en particulier des richesses 
immatérielles, dans leur rôle économique et social. En effet 
nous pensons que leur rôle économique est non seulement 
analogue mais identique avec celui de tout autre élément 
de richesse. 

Quoiqu'il en soit, nous n'avons pas besoin d'entrer ici 
dans cet examen. Nous ne sommes pas venu dire à 
priori que les biens immatériels rentrent dans le domaine 
de l'économie politique. Ce n'est là qu'uno conséqueuce 
naturelle et tacite de principes que nous avons établis et 
et justifiés. Or il n'appartient pas à ce travail, mais à un 
autre, d'examiner les résultats auxquels conduit cette con- 
séquence. 

Qu'il nous soit permis néanmoins de répondre avant 
de finir à une seule des objections portées contre l'admis- 
sion des richesses immatérielles dans le domaine de l'éco- 
nomie politique, et cela à cause du rapport plus on moins 
étroit dans lequel cette objection se trouve avec le ca- 
ractère général de la science. 

On a souvent répété que les théories économiques, si 
elles se chargaient de cet élément, n'en seraient pas plus 
exactes, et en deviendraient moins claires et moins utiles, 
et qu'une science qui embrasserait dans ses calculs des 
quantités aussi hétérogènes ne pourrait conduire à aucun 
résultat pratique 1 ). 

Il nous faut rappeler avant tout que la science n'a pas 
à s'occuper des résultats pratiques auxquels elle peut con- 

} ) Journal des économistes. Septembre 1853. p. 36i). — Schoen: 
Neue Untersuchung der Nationalôkonomie. 1835. p. 34. — Coureelle 
Seneuil: Traité. 1. 1. p. 40 
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duire, et que le cercle des phénomènes et des théories 
que doit embrasser une science, ne peut pas devenir l'objet 
d'une fixation arbitraire de notre part. Là science naît 
de la nature même du monde et de celle de l'homme; elle 
se divise selon la nature des phénomènes. L'économie 
politique doit donc embrasser l'ensemble des phénomènes 
économiques, et n'a pas le droit d'en exclure un seul, sans 
porter atteinte à la loi même de son existence. 

Or, lorsque M. Droz*) dit, qu'un système qui tend à 
confondre les biens intellectuels et moraux avec les ob- 
jets les plus matériels, lui semble moins ennoblir les se- 
conds que dégrader les premiers, il faut lui répondre, 
qu'il ne s'agit ici ni d'un ennoblissement, ni d'uue dégra- 
dation; il ne s'agit que de la recherche de la vérité, qui 
doit être toujours dite, qu'elle soit bonne ou mauvaise, 
agréable ou désagréable. 

Nous n'avons pas non plus à examiner, si l'économie 
politique deviendra plus claire, plus exacte et plus utile, 
en resserrant son domaine. Il n'appartient pas à l'écono- 
miste de limiter celui-ci d'après son bon plaisir et ses 
convenances. Au contraire, c'est à lui de tacher de rendre 
exacte, claire et utile la science, en la laissant ce qu'elle 
est, ce qu'elle doit être. 

Nous aurions suivi volontiers néanmoins pour un instant 
les adversaires des richesses intellectuelles même sur ce 
terrain étranger, si le cadre du présent travail nous le 
permettait. Nous aurions vu alors que la science ne perd, 
en embrassant les services, ni en exactitude, ni en clarté, 
pourvu qu'on n'oublie pas que les richesses immatérielles 

M p. 15. — Oomp. Schveu p. 74 — Ih. 

G* 
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offrent souvent aussi un coté moral, qui doit en rester tout 
à fait distinct. Aussi ne serait-il pas difficile de montrer 
que, quant i son utilité et à ses résultats pratiques, la 
science n'éprouve aucun dérangement; elle ne fait que 
les étendre sur le domaine des services. 

Ce serait une grave erreur de croire que les produits- 
choses et les produits-services se trouvent continuellement 
en guerre. Au contraire, ils sont liés par des liens étroits 
de parenté et de dépendance mutuelle. Leur alliance tient 
à leur nature, et elle est étroite et indissoluble. 

Par cette raison il est absurde de vouloir donner la 
préférance à l'une ou à l'autre de ces espèces de produits. 
Toutes deux sont indispensables à toute société et à toute 
harmonie économique. Je dirai encore plus : Tune ne peut 
exister sans l'autre. L'intelligence demande toujours à 
prendre un corps ; de même que rien de corporel ne peut 
être produit sans l'activité de l'intelligence. Les services 
sont impossibles, là où il n'y a point de fond de richesse 
matérielle à leur disposition. En revanche aucune pro- 
duction matérielle n'est possible sans l'activité plus on 
moins importante de l'esprit humain; et il y a encore moins 
possibilité pour elle de faire des progrés, sans l'activité 
de ceux qui s'appliquent aux sciences et aux arts. 

Les services se présentent comme d'une importance 
encore plus grande pour toute production, dès que Ton 
• pense que l'économie poltique est avant tout une science 
sociale, que les richesses qu'elle envisage ne peuvent avoir 
ce caractère que dans la société, laquelle présuppose tou- 
jours les services de ceux qui ont pour mission de garantir 
l'ordre et la sûreté publique. 

Plus on réfléchit 'sur le sujet, plus ou est obligé de 
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reconnaître la dépendance mutuelle de la production ma- 
térielle et de la production immatérielle. Aucune ne peut 
exister à elle seule. Elles se trouvent au contraire dans 
une analogie complète avec V aveugle et le paralytique 1 ) qui 
reconnaissaient la nécessité absolue d'une assistance mutuelle 
pour leur existence: 

à nous deux 

Nous possédons le bieu à chacun nécessaire: 

J'ai des jambes, et vous des yeux: 

Moi, je veux vous porter; vous, vous serez mon guide; 

Vos yeux dirigeront mes pas mal assurés; 

Mes jambes à leur tour, iront où vous voudrez. 

Ainsi sans que jamais notre amitié décide 

Qui de nous deux remplit le plus utile emploi, 

Je marcherai pour vous, vous y verrez jour moi. 

Qui pourrait réfléchir sur ces vers élégants, sans pen- 
ser à la production matérielle s'adressant en ces termes 
à la production intellectuelle? 

„Lcs travaux des savants, dit M. Baiïlctd*) sont aux 
pïo&ueWoTvs Tcv^VmeWo.s et à la richesse ce que les travaux 
purement spéculatifs sont à l'ordre moral: ils leur sont 
non seulement utiles, mais ils sont élémentaires. Il n'y a 
point un ordre sagement établi, là où l'on ne connaît pas 
les principes de la morale et de la législation; il n'y a 
point de véritable industrie, de grands développements de 
commerce, de manufacture et de navigation etc., là où les 
sciences ne dirigent pas l'administrateur, le chef d'entre- 
prise et la main d'ouvrier. 4 * 

Or, les deux espèces de produits étant nécessaires, 
indispensables même à la société, l'une d'elles doit tou- 
jours coexister à côté de l'autre et être l'objet d'une 
sollicitude égale. La prospérité économique d'une société 

M Fable de Florian. 

a ) De la richesse et de l'impôt. Paris 181G. p. 110. 
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ne dépend que du maintien de V analogie nécessaire 1 ) entre 
la production matérielle et la production intellectuelle. 

Toutefois il est évident qu'on ne pourrait nier l'état 
anormal, où se trouverait la société, non seulement si 
l'analogie nécessaire était détruite au profit des productions 
intellectuelles, mais également si la production matérielle 
avait dû seule prospérer. 

Les sociétés ont commencé leur activité par le travail 
agricole. Lorsqu'à côté de lui naquit l'industrie propre- 
ment dite, il ne souffrit point de sa concurrence et de ce 
qu'elle lui prenait des matières premières. Au contraire, 
les nouveaux besoins que l'industrie faisait naître, déve- 
loppèrent l'agriculture, en lui demandant une production 
plus considérable et meilleure. 

De même le commerce ne s'exerça pas au détriment, 
mais au grand profit tant de l'industrie que de l'agricul- 
ture , quoiqu'il leur enlevât des bras, et qu'il fit naître une 
classe d'hommes, qui, ne produisant rien de matériel, de- 
mandent de quoi vivre à l'agriculture et à l'industrie. La 
raison en est dans les nouveaux débouchés que le com- 
merce procure à leurs produits. L'échange peut ainsi 
augmenter, et par conséquent la production. L'homme voit 
naître en lui des besoins nouveaux et jusqu'alors incon- 
nus ; il s'efforce de les satisfaire, en augmentant et en per- 
fectionnant son travail. 

Il n'en peut pas être autrement dans un pays où 
la production immatérielle apparaît à côté de la pro- 
duction matérielle. Loin de diminuer la richesse natio- 
nale par la consommation de produits matériels qu'elle 



i) Voir: Storch. t. III. p. 515 etc. 
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exige, elle contribue puissamment à l'augmenter. Plus 
les services offrent de satisfaction à des besoins réels ou 
fictifs à troquer contre le travail matériel, plus les indivi- 
dus qui accomplissent ce travail s'efforcent de multiplier 
leurs valeurs, pour se procurer la satisfaction de ces be- 
soins. C'est de la môme manière qu'en revanche la pro- 
duction matérielle favorise celle des services. 

Il ne s'agit, je le répète encore une fois, que du main- 
tien de l'analogie nécessaire et raisonnable entre les deux 
productions. Ce n'est que par elle, que la véritable harmonie 
économique peut être trouvée. C'est de son maintien que 
dépend la prospérité des sociétés humaines. Et on ne doit 
pas hésiter de dire que l'émigration de laquais, de soldats, 
de musiciens, d'acteurs, et en plus forte raison d'avocats, 
de professeurs et de médecins est une perte de richesse, 
une atteinte grave à la prospérité, même à la prospérité 
matérielle d'un pays, 1 ) bien entendu dans le cas où leur 
émigration trouble la proportion nécessaire. 

Ce n'est que le système défendu par nous qui, en vertu 
même du principe de cette proportion, peut avancer sans 
être contredit, que toute augmentation de richesse est 
un progrès pour l'homme et pour l'humanité, un pas vers 
cette prospérité universelle, qui nous est assignée comme 
but final. Dans le système contraire, regarder le progrès 
dans une production de plus en plus croissante, ne serait 
que vouloir l'humanité divisée en deux grandes catégories, 
dont l'une ne ferait que courir après les dollars, tandis que 
l'autre ne s'occuperait qu'à élever des coureurs de dollars. 2 ) 

M Cherhulkz. Précis etc. 1. 1. p. 04. 

2 ) J. St. MM: Principes d'économie politique, t. II. p. 353—351). 
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Et ce n'est pas seulement d'une harmonie économique 
qu'il s'agit. Il y a encore plus. L'harmonie sociale tout 
entière est en cause. D'après notre avis, ce n'est que par 
l'admission des services personnels dans le domaine . de 
l'économie politique, que cette harmonie peut être trouvée 
et recevoir une base solide. 

Maintenant on comprendra encore plus la raison de ce 
que nous avons dit en parlant de l'importance de l'écono- 
mie politique. En effet, sur quoi repose notre organisme 
social depuis l'abolition de la féodalité et des privilèges 
de la noblesse? Je crois qu'on ne se trompe pas, en di- 
sant qu'il repose sur la richesse, mais bien entendu en 
même temps sur la richesse matérielle et sur la richesse 
intellectuelle. Il suffit de jeter des regards un peu atten- 
tifs sur «la réalité, et on verra que la possession de ri- 
chesses matérielles a une grande importance dans les di- 
stinctions politiques et dans la classification sociale; mais 
en même temps on s'apercevra que d'autre part la pos- 
session de richesses intellectuelles y joue un grand rôle. 
Or ce n'est qu'en envisageant les deux espèces de riches- 
ses en même temps et ensemble, qu'on peut s'expliquer ce 
phénomène et apercevoir une harmonie dans l'organisme 
de notre société actuelle. 

Aussi ces deux espèces de produits ne sont elles pas 
aussi hétérogènes qu'elles le paraissent au premier moment. 
La richesse n'a pas deux bases distinctes, deux principes 
en contradiction, dont l'un se rapporterait au corps et 
l'autre à l'esprit. Loin de là! Il n'y a qu'un seul prin- 
cipe, qui domine toute l'activité sociale. 

Malgré l'influence des richesses matérielles, l'organisme 
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de notre société est parfait dans ce sens, qu'il repose sur 
un principe unique, universel, s'étendant à toute l'espèce 
humaine et à elle seule. En vérité, qui pourrait distinguer 
plus justement les hommes entre eux, que cette même in- 
telligence, qui les distingue du reste de la création et dont 
la vertu est le corollaire? Or, c'est justement sur l'intel- 
ligence qu'est basé notre organisme économique et social. 
Et si la possession de richesses matérielles semble ne 
point suivre cette règle, cette richesse n'a-t-elle pas pour 
source primitive, pour principe médiat encore l'intelligence, 
l'activité de celui qui Ta produite ou acquise? 

Il arrive certes par fois que des hommes parvenus à 
une fortune par des moyens illicites, occupent néanmoins 
dans la société une position enviée. C'est là cependant 
une exception, une erreur de fait; la raison, le principe, 
l'intention de la distinction sociale reste toujours la même. 

Aussi ce n'est qu'en se plaçant à un point de vue si 
haut et en même temps si général, que la recherche et 
l'observation des phénomènes économiques font naître en 
nous un sentiment noble et sublime, sentiment d'admira- 
tion sans bornes pour la sagesse universelle, qui préside à 
Tordre social. Elle apparaît alors ioi dans toute la gran- 
deur et la supériorité qui lui sont reconnues dans l'har- 
monie, la conséquence et l'opportunité complètes de l'en- 
semble de la nature. 

Peut-on trouver autrement l'accord nécessaire, qui rend 
identiques les exigences de l'imagination et de l'esprit 
avec les intérêts matériels ? Non certes. Ce n'est que par 
le concours de l'activité corporelle et de l'intellectuelle, 
que l'on peut aborder vaillamment cette devise du progrès 
de tous les temps, mais surtout de notre époque: la con- 
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quête paisible du momie matériel au moyen de la force in- 
tellectuelle triomphante sur lui 1 ). 

Oui ! Quoiqu'en disent des historiens et des philosophes 
mélancoliques, l'humanité s'achemine toujours vers ce but 
suprême, et il n'est pas vrai, qu'elle soit condamnée à 
tomber alternativement du plus grand, du plus beau déve- 
loppement dans la plus effroyable barbarie. Sortie de 
l'état sauvage, elle continue sans relâche son progrés par 
des développements innombrables, sans aucun doute, mais 
ayant toujours devant elle comme objet de ses efforts la 
domination complète de T amour et de V esprit. 

Ce but atteint la société ne sera pas stable. L'activité 
humaine ne peut, ne doit jamais cesser. Mais la concur- 
rence entre les individus et les peuples sera purement 
intellectuelle. Il y aura toujours une lutte, mais dans la- 
quelle exclusivement la force intellectuelle et l'honnêteté 
emporteront des victoires. Ce qui nous paraît aujourd'hui 
l'idéal, sera la réalité. L'intelligence, principe de tout ce 
qui meut et agit, aura acquis sa position naturelle; elle 
dominera l'univers. 

Et ce n'est pas là un simple rêve de l'imagination. Laissez 
seulement faire la natu re des choses, et cette belle époque vien- 
dra! „I1 faut croire, dit TA. AlUncyerf) cette société réalisable 
dans un temps donné, avec la même certitude que nous avons 
d'être doués de raison, ou bien nous résigner à penser 
que notre apparition sur la terre n'est, en définitive, 
qu'une sorte de drame bizarre et fantasque ; à penser qu'un 

1) Anuh Die Volkswirthschaft begrundet auf unwandelbare Natur- 
gesetzo. 18G3. p. li)î). 

2 ) Introduction à l'étude philosophique de l'histoire de l'humanité. 
Bruxelles. 1836. p. 9. 
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mauvais génie, après avoir déposé au sein de notre na- 
ture l'instinct de l'impossible, s'amuse de notre appétence 
insatiable à l'atteindre, de nos élans mille fois redoublés 
vers un but hors de notre portée, de nos courses à perte 
d'haleine dans une cercle où nous revenons toujours au 
même point; qu'en un mot, il nous a condamnés au sup- 
plice perpétuel de Tantale ou de Sisyphe." 
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